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Tout un quartier de Hay Mohammadi confiné
L’augmentation alarmante des cas Covid+ à

Casablanca risque de mettre sous cloche
plusieurs préfectures de la capitale économique si
ce n’est déjà le cas. Une chose est sûre, les autorités
surveillent particulièrement les préfectures de Sidi
Bernoussi, Anfa et Aïn Sebaâ Hay Mohammadi.
D’après le point de presse du ministère de la
Santé, mardi à 18h, 1.132 nouveaux cas de conta-
mination au coronavirus ont été enregistrés en

24h dans le pays, portant le cumul depuis le 2
mars à 35.195 cas sur le territoire national, dont
391 cas uniquement pour la région de Casa-
blanca-Settat, qui se retrouve régulièrement de-
puis plusieurs jours en tête du classement régional. 

En détail, le nombre de contaminations re-
censées dans la préfecture de Sidi Bernoussi
s’élève à 604 au mois d’août contre 24 début juin.
Concernant la préfecture d’Aïn Sebaâ Hay Mo-

hammadi, le nombre de cas actifs atteint au-
jourd’hui un peu plus de 296 contre 21 au début
de la deuxième semaine de juin.  Enfin, à Anfa, le
nombre de cas Covid+ est passé de 15 en juin à
252 selon les données du 9 août. Ce n’est donc
pas surprenant si les autorités sanitaires sont sur
le pied de guerre pour enrayer ces foyers de conta-
mination dont les conséquences peuvent être dé-
sastreuses.  
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Le ministre de l'Economie, des Finances
et de la Réforme de l'administration, 
Mohamed Benchaâboun, au Parlement. Ph. Archives

Ph. Laaraki
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Habib El Malki dans un entretien accordé à Palestine TV

L’avenir du monde arabo-musulman est 
indissociable de celui de la cause palestinienne

Le président de la Chambre
des représentants, Habib El
Malki, a été l’invité, lundi,
de l’émission «Min Al Ma-

ghrib» de Palestine TV où il a tenu à
réaffirmer le soutien indéfectible et
la solidarité inconditionnelle du
Maroc envers le peuple palestinien
dans sa lutte pour établir son Etat in-
dépendant avec Al Qods comme ca-
pitale. Il a également rappelé que la
cause palestinienne a toujours fait
l’unanimité au sein du Parlement ma-
rocain, tous partis confondus. «La
position du Parlement ne peut en
effet être dissociée des positions du
pays qui ont toujours eu un caractère

arabo-nationaliste», a-t-il précisé,
avant de souligner le rôle majeur de
la monarchie dans le soutien de la
cause palestinienne, depuis Feu Mo-
hammed V jusqu’à S.M Mohammed
VI, président du Comité Al-Qods. 

M. El Malki a, d’autre part, mis
en avant la qualité des relations ma-
roco-palestiniennes, précisant que la
lutte du peuple palestinien fait partie
de notre lutte en tant que Marocains
pour faire face à tous les défis ac-
tuels. Il a également affirmé que
«l’avenir du monde arabo-musulman
est indissociable de celui de la cause
palestinienne». 

Il a, par ailleurs, précisé que le
Parlement marocain cherche tou-
jours, dans ses relations avec les Par-
lements d’autres pays et en
coordination avec le Parlement pa-
lestinien, à défendre les acquis de la
cause palestinienne. Il a également
mis la lumière sur le changement de
positions de certains pays à l’égard
de la cause palestinienne et qui est
dû, selon lui, à la situation actuelle du
monde arabe. «Mais il faut souligner
que tous les Parlements arabes ma-
nifestent un soutien indéfectible à la
cause palestinienne», a-t-il rappelé. 

Habib El Malki a ensuite expli-
qué que la diplomatie israélienne
opte dans plusieurs continents et
surtout le continent africain pour des
manières suspectes, sous le couvert
des aides, pour saboter toutes les ini-
tiatives soutenant la cause palesti-
nienne. «Mais à chaque fois que
l’occasion se présente, nous tenons
à rappeler à nos homologues afri-
cains que la cause palestinienne n’est
pas une cause éphémère et qu’elle est

liée à l’avenir de toutes les compo-
santes du monde arabe et nous pen-
sons qu’ils comprennent mieux la
situation», a-t-il noté. 

Habib El Malki qui est également
président du Conseil national de
l’USFP a, par ailleurs, expliqué que
la situation actuelle du Conseil légis-
latif  palestinien empêche la mise en
œuvre d’un certain nombre d’initia-
tives proposées par le Parlement ma-
rocain. «Nous espérons que le
Conseil législatif  palestinien retrou-
vera son unité pour pouvoir déve-
lopper toutes les initiatives visant à
soutenir nos frères palestiniens», a-t-
il lancé, avant de réaffirmer la posi-
tion du Maroc et du Parlement en
faveur de la cause palestinienne et
des droits du peuple palestinien,
parmi lesquels la préservation des
terres palestiniennes conformément
à la légitimité internationale, la libé-
ration des prisonniers palestiniens, le
retour des réfugiés et la préservation
du caractère sacré de la ville d’Al-
Qods. 

Concernant les projets des auto-
rités d'occupation israélienne visant
à annexer la vallée du Jourdain et de
nouvelles parties de la Cisjordanie en
violation du droit international et des
décisions de légitimité internationale,
le président de la Chambre des re-
présentants a condamné fermement
cette décision inique de l’entité sio-
niste et a réitéré l’attachement du
Royaume aux droits des Palestiniens.
Il a dans ce sens souligné que «la po-
litique du gouvernement israélien ne
respecte ni légitimité internationale,
ni résolutions des Nations unies». Il
a également fait savoir que le Parle-

ment œuvre à la création d’un front
parlementaire pour la condamnation
des pratiques du gouvernement is-
raélien et a tenu à souligner que «le
monde arabe va mal et que la Ligue
arabe a besoin de vastes réformes
pour répondre aux exigences de
l’étape actuelle». 

M. El Malki a, par ailleurs, estimé
que la réconciliation palestinienne
est aujourd’hui indispensable pour
l’avenir de la résistance mais égale-
ment pour la concrétisation de
l’unité arabe. «Tant qu’on ne par-
vient pas à une réconciliation, les
rangs arabes seront déchirés», a-t-il
martelé. Et d’ajouter : «Nous ne
pouvons donc que soutenir toute ini-
tiative visant à établir une véritable
réconciliation». 

Mehdi Ouassat
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E.E.P gloutons
Benchaâboun soucieux de mettre de l'ordre dans ces établissements
et entreprises publics budgétivores pour pas grand-chose

Mohamed Benchaâboun
veut remodeler les éta-
blissements et entre-

prises publics (EEP). Son objectif
est de les transformer en des or-
ganismes regroupés sous forme
de pôles plus spécialisés et plus
efficients  (industrie, mines, trans-
port et logistique, finances...).
Mieux, le ministre de l'Economie,
des Finances et de la Réforme de
l'administration ambitionne de
faire disparaître nombre d'orga-
nismes publics dont les missions
sont achevées mais qui conti-
nuent à engloutir de l'argent pu-
blic. 

«Si cette initiative peut être
considérée comme importante, il
n’en reste pas moins qu’il s’agit
d’un dossier épineux qui remonte
à plusieurs années. Ce dossier a
déjà fait l'objet de rapports de la
Cour des comptes et du CESE.

A rappeler également que lors
du Printemps arabe, plusieurs
voix se sont levées pour évoquer
le problème de la gouvernance de
ces EEP », nous a indiqué Hi-
cham Attouch, professeur d’éco-
nomie à l’Université Mohammed
V Agdal de Rabat,  qui estime, ce-
pendant, que cette sortie de Mo-
hamed Benchaâboun suscite
moultes  questions. D’abord au
niveau de son timing. «La rapidité
avec laquelle cette initiative a été
mise sur l’agenda public laisse
perplexe puisqu’elle intervient
quelques jours seulement après  le
discours du Trône qui a appelé au
lancement d’une réforme pro-
fonde du secteur public afin de

corriger les dysfonctionnements
structurels des établissements et
des entreprises publics et de ga-
rantir une complémentarité et une
cohérence optimales entre leurs
missions respectives et, in fine, re-
hausser leur efficience écono-
mique et sociale», nous a-t-il
précisé. Et de poursuivre : «Cette
rapidité suscite la question des
études de faisabilité sur lesquelles
s’est basé le ministre des Finances
avant de lancer son initiative.  Soit
ces études existent déjà,  soit l’ini-
tiative a été prise à la hâte», nous
a-t-il indiqué. 

Ensuite, au niveau de son sens
profond, notre source se de-
mande si l'argentier du Royaume
compte procéder à un simple re-

membrement des EEP ou s’il
s'agit plutôt d’une fusion straté-
gique. «Serons-nous face aux
mêmes structures avec une seule
direction ? Va-t-on plutôt se diri-
ger vers la création d'une nouvelle
entité ou vers la prise de contrôle
d'une entreprise par une autre ? A
rappeler qu’en 2014, le Maroc
avait initié l’expérience du regrou-
pement des universités de Casa-
blanca et  Rabat qui s’est soldée
par la préservation des mêmes
structures et la mise en place
d’une seule direction. A rappeler
également, qu'en 2001, il y a eu
l'idée de regrouper les établisse-
ments publics de la protection so-
ciale en un seul organisme et que
rien n’a été fait pour concrétiser
ce projet».

Il y a également la question du
sort qui sera réservé aux employés
de ces EEP et des conditions de
l'opérationnalisation de leur remo-
delage. «Benchaâboun  n’a rien cla-
rifié concernant ces deux points
même s’il a assuré que les effectifs
de ces EEP seront redéployés dans
l'administration publique. En effet,
ces derniers ont un statut particu-
lier et ne sont pas considérés
comme les autres fonctionnaires de
l’Etat», nous a précisé notre source.

Enfin, au niveau de la finalité
de cette réorganisation des EEP,
notre interlocuteur se demande si
cette volonté de remodeler les EEP
ne prépare pas le terrain vers un
nouveau partage des rôles entre les
secteurs public et privé ou plutôt
vers un retrait de l’Etat  des sec-
teurs où il a le monopole. En fait,
Hicham Attouch pense qu’il y a du
changement au niveau du rôle de
l’Etat. Il observe que l’Etat assume,
aujourd’hui,  de plus en plus un
rôle stratégique  en occupant  peu
à peu moins d’espace.

Hicham Attouch, pense,
enfin, qu’au-delà de toutes ces
questions, aucune réforme des
EEP n’est possible ou envisagea-
ble sans une véritable réforme de
l’administration qui doit accom-
pagner ce changement de cap. En
effet, la question de l’efficience et
de la compétitivité de l’adminis-
tration publique se pose avec
acuité puisque la valeur et l'effi-
cacité des administrations pu-
bliques se mesurent aujourd’hui à
l’aune de leur contribution au

renforcement de la compétitivité
de leurs pays respectifs et  à les
mettre en capacité de livrer la
rude bataille de captation des in-
vestissements, des compétences
et des capitaux. Cette efficacité
dépend aussi de l’aptitude des or-
ganes administratifs à ouvrir de
nouvelles perspectives de déve-
loppement économique et social
et à créer des opportunités d’em-
ploi, notamment au profit des
jeunes. 

Hassan Bentaleb

La recette de Benchaâboun

Mohamed Benchaâboun a tenu, mardi à Rabat, une conférence
de presse au cours de laquelle il a fait savoir que l'analyse du

secteur des EEP a permis de relever que malgré les différents ap-
ports, son développement demeure entravé par un certain nombre
de fragilités et d'insuffisances. Pour les EEP non marchands et so-
ciaux, il sera procédé à la réintégration aux ministères concernés
de certaines missions après liquidation/dissolution des EEP dont
le maintien n'est plus nécessaire, au regroupement de certains EEP
dont le maintien serait justifié et à la liquidation/dissolution des
EEP dont la mission n'est plus avérée, a-t-il expliqué.

S'agissant des EEP marchands et financiers, le ministre a mis
en avant le renforcement de la pérennité du modèle économique
et financier à travers la réduction de la dépendance envers le Bud-
get général de l'Etat - BGE (capitaux, garantie, etc), une meilleure
contribution au BGE (dividendes et redevances, etc), la valorisa-
tion du patrimoine, les partenariats public-privé (PPP), etc.

Il sera également question de la création de groupes/holdings
sectoriels homogènes répondant à des impératifs de taille critique,
d'optimisation de la gestion (flux, trésorerie, coûts, etc), d'attrait
pour le marché financier et de concrétisation des nouvelles oppor-
tunités offertes par l'intelligence artificielle, la digitalisation, l'éco-
nomie circulaire, a-t-il détaillé.

Parallèlement, Mohamed Benchaâboun a mis l'accent sur la
création d'une Agence dédiée à la gestion active des participations
marchandes et financières de l'Etat.

Les EEP au Maroc

Le Maroc compte  212 établissements publics, couvrant majori-
tairement sept groupes sectoriels opérant dans les domaines

clé de l’économie nationale, à savoir l’agriculture, la santé, l’éduca-
tion, l’urbanisme et l’aménagement, les infrastructures, l’énergie et
le secteur financier.  Il faut également ajouter 44 entreprises pu-
bliques à participation directe du Trésor, représentées majoritaire-
ment (37 unités, soit 84%) par les sociétés à participation publique
du Trésor de grande importance : OCP SA, HAO, ADM, CAM,
MASEN, RAM et Barid Al-Maghrib.

Les EEP opérant dans les secteurs socioéducatifs représentent
30% du portefeuille public, suivis de ceux agissant dans le secteur
de l’habitat, de l’urbanisme et du développement territorial avec
21%. Le secteur de l’agriculture et de la pêche maritime est présent
à hauteur de 12%, alors que la composante ressources naturelles
(eau, énergie et mines) absorbe 15%.

Par ailleurs, certains de ces EEP détiennent des filiales ou des
participations au nombre total de 442 unités dont 236 sont déte-
nues majoritairement (participation publique directe et indirecte
supérieure ou égale à 50%) et 206 sont détenues minoritairement
(participation publique directe et indirecte inférieure à 50%). Le
portefeuille public se distingue, en particulier, par une forte im-
plantation aux niveaux régional et local avec 172 EEP (145 Eta-
blissements publics, 9 entreprises à participation directe du Trésor
et 18 entreprises relevant des collectivités territoriales).

Cette distribution reflète ainsi une contribution substantielle du
portefeuille public au développement territorial du pays et une
réelle implication dans le renforcement de la déconcentration et de
la décentralisation de l’action publique.

Source : Entreprises et établissements publics (EEP): Quelle
contribution pour le développement régional et la compétitivité
territoriale au Maroc ? Ibtissam BENERRAMI

Le Trésor importantissime pourvoyeur de fonds des EEP.
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Mohamed Benchaâboun : Le Fonds d'investissement
stratégique veillera au soutien des activités productives
Le Fonds d'investissement straté-

gique veillera au soutien des activi-
tés productives et à

l'accompagnement et au financement des
grands projets d'investissements, a indi-
qué, mardi à Rabat, le ministre de l'Eco-
nomie, des Finances et de la Réforme de
l'administration, Mohamed Benchaâboun.

Ce Fonds a pour mission de financer
les grands chantiers d'infrastructures à tra-
vers des partenariats public-privé (PPP),
et de renforcer les capitaux des entreprises
ayant des besoins en capitaux propres en
vue de contribuer à leur développement
et à la création d'emplois, a-t-il souligné
lors d'un exposé devant la commission des
finances et du développement écono-
mique de la Chambre des représentants,
concernant le Fonds d'investissement stra-
tégique.

La sélection des projets à financer se
fera sur la base de leur impact sur l'emploi,
a-t-il relevé, soulignant, à cet égard, la
création de fonds sectoriels ou théma-
tiques, destinés à l'investissement dans des
projets d'infrastructure et à la promotion
des PME et de l'innovation.

Le ministre a également noté que 45
milliards de dirhams (MMDH) seront al-
loués au Fonds d'investissement straté-
gique, précisant que dans le cadre de la loi
de Finances rectificative (PLFR) 2020, 15

MMDH y seront consacrés à partir du
budget général de l'Etat, alors que 30
MMDH seront mobilisés dans le cadre
des relations avec les établissements finan-
ciers nationaux et internationaux, en par-
tenariat avec le secteur privé.

Mohamed Benchaâboun a ajouté à cet
égard que le décret portant création du
Fonds d'investissement stratégique inter-
vient en application des Hautes instruc-
tions de SM le Roi Mohammed VI
contenues dans le discours Royal adressé
à la nation à l'occasion du 21ème anniver-
saire de l'accession du Souverain au Trône
de ses glorieux ancêtres, précisant que ce
discours est porteur d'une vision straté-
gique pour la gestion de la crise actuelle
liée à la pandémie du coronavirus.

Le Souverain, a souligné le ministre, a
mis en avant dans son discours la nécessité
de mettre en place un plan ambitieux pour
la relance économique et une réforme
structurelle majeure dans le domaine so-
cial, principalement la généralisation de la
couverture sociale et l'accélération de la
réforme du secteur public.

Pour opérationnaliser les Hautes
orientations Royales, des mesures immé-
diates seront prises dans le cadre d’une
mise en œuvre intégrale des orientations
de SM le Roi, a-t-il affirmé, notant que ces
mesures s'articulent autour de trois prio-
rités fondamentales, à savoir la généralisa-
tion de la couverture sociale, la réforme
du secteur public et le lancement d'un plan
ambitieux pour la relance de l'économie.

Pour ce qui est du volet social, il sera
procédé à la mise en œuvre rapide du
chantier relatif  à la généralisation de la

couverture sociale, qui permettra de géné-
raliser l’Assurance maladie obligatoire
(AMO), les indemnités familiales et la re-
traite pour les familles marocaines ne dis-
posant pas de la couverture sociale, a
précisé le ministre.

Le déploiement de cette réforme se
fera de manière progressive à partir de
2021, sur une période de 5 ans, et portera
sur deux phases, a-t-il dit, notant que la
première phase, qui s'étend de 2021 à
2023, sera marquée par le déploiement de
l'AMO et des allocations familiales, tandis
que la deuxième phase (2024-2025) por-
tera sur la généralisation de la retraite et
l'indemnisation pour perte d'emploi.

Le ministre a également fait part de la
volonté du gouvernement d'ouvrir un dia-
logue constructif  avec les partenaires so-
ciaux concernant le calendrier, le cadre
légal et les modalités de financement et de
mise en œuvre des réformes sociales.

Pour garantir toutes les conditions de
réussite de ce grand chantier, plusieurs
mesures seront prises à cet égard, notam-
ment la réforme du cadre légal et régle-
mentaire, la réhabilitation des unités
hospitalières, l'organisation des parcours
de soins, la réforme des programmes so-
ciaux en vigueur et la concrétisation du re-
gistre social unifié, la réforme de la
gouvernance du système de protection so-
ciale, ainsi qu'une réforme fiscale visant
l’harmonisation de la cotisation sociale des
professionnels.

Quant à la réforme du secteur public,
a-t-il ajouté, la priorité sera accordée au rè-
glement des dysfonctionnements structu-
rels des établissements et entreprises

publics (EEP), pour plus de synergie et
d'harmonie dans leurs missions, et le ren-
forcement de leurs efficacités écono-
miques et sociales, rappelant à ce propos,
la création d'une agence nationale chargée
de l'évaluation de la performance des éta-
blissements publics. 

En ce qui concerne l'aspect écono-
mique, il sera procédé à l'élaboration d'un
plan global et intégré pour la relance de
l'économie comprenant des mesures
transversales qui tiennent compte des par-
ticularités de chaque secteur, et ce dans le
but d'accompagner la reprise progressive
des activités des différents secteurs et
créer des conditions propices à une reprise
économique forte dans la phase d'après-
crise, a-t-il dit, rappelant la signature du
pacte pour la relance de l'économie et
l'emploi et du contrat-programme relatif
au tourisme (2020-2022).

En réponse aux interventions des
membres de la commission, Mohamed
Benchaâboun a relevé qu'un tiers des Ma-
rocains disposent d'une couverture médi-
cale, d'où l'importance de la généralisation
de celle-ci en vue d'assurer à l'ensemble
des Marocains les mêmes prestations de
services médicaux et de soins, déjà com-
pris dans l'AMO, qui remplacera le régime
d’assistance médicale (RAMED), abstrac-
tion faite de leurs catégories socio-profes-
sionnelles.

Suite à cette réunion, le ministre a éga-
lement présenté le décret portant création
du Fonds d'investissement stratégique de-
vant la commission des finances et du dé-
veloppement économique de la Chambre
des conseillers. 

Pour opérationnaliser
les Hautes 
orientations Royales,
des mesures 
immédiates seront
prises dans le cadre
d’une mise 
en œuvre intégrale
des orientations 
de S.M le Roi 

“
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Appel à renforcer le rôle de la médecine
du travail dans les entreprises
Objectif : Endiguer la pandémie et faire face à son impact sur l’économie nationale

Les intervenants à un webinaire ont
souligné, mardi, la nécessité de
renforcer davantage le rôle de la

médecine du travail au sein des entre-
prises, dans la perspective d’endiguer la
pandémie du nouveau coronavirus
(Covid-19) et faire face aux impacts de la
maladie sur l’économie nationale.

Les participants à cette rencontre, or-
ganisée autour du thème "Situation épi-
démiologique Covid-19 préoccupante: la
riposte", ont insisté sur l'impératif  d'amé-
liorer les conditions de travail et d’ériger
en priorité la culture de la sécurité sani-
taire au sein des entreprises.

Outre l’évaluation des risques liés au
coronavirus, il est nécessaire de respecter
les mesures préventives, surtout la distan-
ciation sociale, le port du masque et le
nettoyage des mains afin d’atténuer les
risques au sein des unités productives,
ont-ils soutenu.

Intervenant à cette occasion, le wali
de la région de Casablanca-Settat, gou-
verneur de la préfecture de Casablanca,
Said Ahmidouch, a affirmé que la situa-
tion épidémiologique liée au Covid-19 est
"particulièrement difficile" dans le terri-
toire, comme le montre la hausse du
nombre des contaminations.

Le diagnostic de la pandémie dans la
région est marqué par la croissance du
nombre des personnes touchées par le
virus, a-t-il dit, précisant que la région a
enregistré dernièrement près de 400 cas
par jour.

Il a également déploré l’arrivée tardive

des personnes infectées dans les établis-
sements de soins, notant que les patients
sont souvent admis dans les hôpitaux
dans un état relativement grave.

Relevant le rôle important de la mé-
decine du travail dans les entreprises, le
wali de la région a considéré que les pa-
trons ont l’obligation d’instaurer cette
pratique dans leurs établissements, es-
timant que celle-ci "doit fonctionner
encore plus aujourd'hui qu’hier afin de
s’assurer que les chefs d’entreprise cou-
vrent leurs employés", de manière à
permettre aux autorités sanitaires de
prendre en charge les patients et aussi
à l’entreprise de continuer à fonction-
ner.

Les cliniques privées sont, à leur tour,

appelées à jouer un rôle "plus important"
dans le combat contre cette pandémie, a-
t-il relevé, soulignant "le besoin de ré-
orienter la stratégie de dépistage en vue
de détecter le plus rapidement possible
les cas positifs".

Lors de cette réunion virtuelle, d’au-
tres conférenciers ont préconisé des ac-
tions de nature à impliquer fortement les
médecins du secteur public et privé pour
faire face à cette poussée de la maladie et
à engager la réflexion sur le système de
santé.

Dans son intervention sur la situation
et le bilan au CHU Ibn Rochd, le direc-
teur de cet établissement, le professeur
Moulay Hicham Afif, a expliqué que le
centre s'est retrouvé confronté à un dou-

ble défi depuis le déclenchement de la
crise sanitaire, le premier consistant à as-
surer la riposte contre le Covid-19 et le
second se rapportant à la continuité de
l'accueil et du traitement des patients
souffrant d'autres pathologies.

Le chef  de service de réanimation au
CHU Ibn Rochd, le professeur Lahou-
cine Barrou, a présenté un exposé intitulé
"La situation préoccupante et inquiétante
en milieu de réanimation", révélant no-
tamment que les patients admis aux ur-
gences (du 29 juin au 9 août) arrivent
dans un état grave et 23% d'entre eux dé-
cèdent à l’accueil aux urgences.

Les thématiques abordées lors de
cette rencontre marquée par la participa-
tion notamment du ministre de la Santé,
Khalid Ait Taleb, ont porté sur la santé
et la sécurité au travail, l’état des lieux et
le bilan en milieu hospitalier, l’apport du
secteur privé entre partenariat et complé-
mentarité.

Le débat en ligne a été organisé par la
Société marocaine des sciences médicales
(SMSM), en collaboration notamment
avec le ministère de la Santé, le ministère
du Travail et de l'Insertion profession-
nelle, la Confédération générale des en-
treprises du Maroc (CGEM) et l'Agence
marocaine de presse.

La conférence est intervenue dans un
contexte marqué par la recrudescence des
cas positifs de Covid-19 et s’inscrit dans
le sillage des efforts collectifs visant à
trouver des solutions efficaces pour faire
face à cette situation.

La CGEM préconise de créer un Label santé

La Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM) préconise la création
d'un "Label santé" afin de pouvoir avancer en matière de lutte contre la propaga-

tion de la pandémie du nouveau coronavirus au sein des entreprises, a indiqué, mardi
soir, son directeur général délégué, Jalal Charaf.

Ce label professionnel, auquel il est nécessaire d'associer notamment les salariés,
les autorités sanitaires et administratives, permettrait d'assurer qu'une entreprise res-
pecte les différentes mesures de prévention et de sécurité, a-t-il souligné lors du webi-
naire tenu à l'initiative de la Société marocaine des sciences médicales (SMSM).

Il a, parallèlement, mis en avant deux principales actions qui peuvent contribuer à
l'élaboration de la nouvelle stratégie de riposte contre cette pandémie. Il s'agit du mé-
decin de travail qui joue un rôle important via ses alertes sur les cas positifs détectés,
a noté le DG délégué de la CGEM, ajoutant que l'application "Wiqayatna" pourrait
également être une très bonne solution.

Pour ce qui est de la seconde action, elle consiste à orienter le dépistage vers les
cas contacts au lieu de le faire de manière massive, a fait savoir Jalal Charaf.
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Khalid Ait Taleb : Des centres de santé seront mis à disposition
dans les quartiers pour accueillir les cas suspects de Covid-19

Des centres de santé de réfé-
rence seront mis à disposition
dans les différents quartiers

pour accueillir les cas suspects de
Covid-19, a souligné, mardi, le ministre
de la Santé Khalid Ait Taleb.

S'exprimant lors d'un webinaire or-
ganisé par la Société marocaine des
sciences médicales (SMSM), sous le
thème "Situation épidémiologique
Covid-19 préoccupante: La riposte", il
a indiqué que des centres de santé de ré-
férence seront déployés dans les diffé-
rents quartiers en vue d'accueillir les cas
suspects de Covid-19 qui leur seront
transférés par les médecins des secteurs
privé, public et autres, ou par des phar-
macies situées au niveau de chaque
quartier.

Le déploiement de ces centres vise
notamment à augmenter le nombre des
espaces de dépistage pour une prise en
charge urgente des patients, a-t-il indi-
qué, ajoutant que les cas asymptoma-
tiques qui ne souffrent pas d'une
maladie chronique et ne présentant
aucun risque pour leur entourage peu-
vent être traités à leur domicile et ce, en
coordination avec les représentants de
l'administration territoriale. Et de préci-
ser que ces cas effectueront les tests né-
cessaires, à savoir notamment un
cardiogramme, et recevront les médica-
ments tout en leur assurant un contrôle
médical continu.

Concernant les cas ne pouvant pas
être soignés à domicile pour l'un des
facteurs précités, ils seront pris en

charge au niveau des différents centres
de santé, a fait savoir Khalid  Ait Taleb,
estimant que la situation épidémiolo-
gique actuelle "suscite une sorte de peur
légitime et soulève de nombreux ques-
tionnements sur les raisons ayant
conduit à cette augmentation du nom-
bre de cas contaminés, de décès et de
cas critiques dans les services de réani-
mation".

En effet, la hausse du nombre de cas
a été attendue après la levée du confine-
ment sanitaire et l'augmentation du
nombre de tests de dépistage, a-t-il
noté, tout en appelant l'ensemble des ci-
toyens à rester vigilants pour faire face
à la propagation de la pandémie et pour
éviter de dépasser les capacités du sys-
tème de soins.

Ainsi, "conformément aux Hautes
orientations Royales, le ministère de la
Santé, accompagné par l'ensemble des
composantes gouvernementales, poursuit
son effort sérieux et pratique pour suivre
et faire face à la situation épidémiologique
actuelle en sensibilisant et communiquant
avec l'ensemble des professionnels et des
citoyens", a-t-il souligné.

Pour sa part, le secrétaire général du
ministère du Travail et de l'Insertion
professionnelle, Noureddine Benkhalil,
a indiqué que depuis l’apparition des
premiers cas de l'épidémie, le ministère
a élaboré des guides afin de permettre
aux entreprises de prendre les mesures
préventives et a mobilisé l'ensemble des
inspecteurs du travail qui se sont char-
gés d'un rôle de sensibilisation, d'orien-

tation et de contrôle. Et de noter qu'en
évaluant l'ensemble des approches et
des opérations réalisées par le ministère,
il a été révélé une insuffisance au niveau
des outils utilisés pour s'assurer de la
non-contamination des salariés par le
virus à leur entrée, un manque de sensi-
bilisation de quelques employeurs et sa-
lariés de la gravité de la situation, une
non-détection du virus à l'entrée dans
l'entreprise et une insuffisance au niveau
des comités de contrôle et du nombre
des inspecteurs du travail.

A cet effet, le ministère recommande
notamment de responsabiliser l'entre-
prise en premier lieu à travers un pro-

gramme d'actions préventives avec la
nécessité d'impliquer les salariés et leurs
représentants dans son élaboration et sa
mise en oeuvre et à renforcer le rôle des
comités de santé et de sécurité au sein
des entreprises, a-t-il relevé.

Selon Noureddine Benkhalil, il s'agit
également de consolider le rôle du mé-
decin de travail en ce qui concerne les
mesures de prévention et de réviser
d'une manière continue les critères de
ciblage des entreprises à visiter ainsi que
d'améliorer les programmes de sensibi-
lisation via les différentes chaînes tout
en optant pour des messages convain-
cants.

Des responsables d'une conserverie
de Safi poursuivis

Le procureur du Roi près le tribunal de première instance de Safi a annoncé
mardi qu'il a été décidé de poursuivre certains responsables de gestion d'une

unité industrielle de conserve de poisson à Safi, pour violation du décret-loi re-
latif  à l'état d'urgence sanitaire. 

"Sur la base des résultats des enquêtes judiciaires, ordonnées par le parquet
général au sujet des circonstances et causes de la propagation du Covid-19 au
sein d'une unité spécialisée dans la conserve de poisson à Safi et qui ont révélé
un soupçon de manquement aux mesures de prévention et de précaution édic-
tées par les autorités publiques pour limiter la propagation de cette situation
épidémique et garantir la sécurité des personnes, il a été décidé de poursuivre
certains responsables de gestion de l'unité susmentionnée et certaines personnes
chargées du suivi de l'application du protocole sanitaire à l'établissement, ainsi
que les responsables chargés du transport des ouvriers, pour violation des dis-
positions de l'article 4 du décret-loi relatif  à l'état d'urgence sanitaire et de les
convoquer à comparaître devant le tribunal pour qu'ils soient jugés conformé-
ment à la loi", a indiqué le procureur du Roi dans un communiqué.



De Moscou à Washington, la
course effrénée des grandes
puissances pour trouver un vac-
cin contre le coronavirus s'accé-

lère sur fond d'inquiétudes grandissantes
concernant une seconde vague de la pandé-
mie dans de nombreux pays.

A la surprise générale, le président russe
Vladimir Poutine a annoncé mardi avoir dé-
veloppé le "premier" vaccin contre le Covid-
19 et son intention de le produire dès
septembre alors même que les essais ne sont
pas terminés.

Cette annonce a été accueillie avec pru-
dence par l'Organisation mondiale de la
santé (OMS) qui a rappelé que la "pré-qua-
lification" et l'homologation d'un vaccin
passaient par des procédures "rigoureuses".

Dans la soirée, le président américain
Donald Trump a de son côté annoncé un
contrat de 1,5 milliard de dollars pour la li-
vraison de 100 millions de doses du vaccin
expérimental de la biotech américaine Mo-
derna, le sixième contrat de ce genre depuis
mai.

Huit mois après l'apparition du virus en
Chine, aucun vaccin expérimental n'a à ce
stade prouvé son efficacité contre le coro-
navirus dans des essais cliniques aboutis,
mais au moins 5,7 milliards de doses ont
déjà été pré-achetées dans le monde. 

La mise au point d'un vaccin s'avère plus
cruciale que jamais à l'heure où l'épidémie,
après avoir montré des signes d'essouffle-
ment, semble repartir de plus belle dans de
nombreux pays.

De Madrid à Paris en passant par la
Nouvelle Zélande, le Bouthan et Sarajevo,
l'inquiétude grandit concernant une possible
seconde vague de l'épidémie de coronavirus,
poussant de nombreuses capitales à tirer la
sonnette d'alarme et à muscler leurs mesures

sanitaires. "Je le dis avec une forme de gra-
vité: si nous ne réagissons pas collective-
ment, nous nous exposons à un risque élevé
de reprise épidémique qui sera difficile à
contrôler", a ainsi prévenu le Premier minis-
tre français Jean Castex.

Au cours des dernières 24 heures, le
nombre de personnes diagnostiquées posi-
tives au virus a augmenté de 785 nouveaux
cas en France. En tout 10.800 nouveaux cas
ont été enregistrés en une semaine. Même
inquiétude en Espagne qui affiche les pires

chiffres de contagion d'Europe occidentale
- 4.923 nouveaux cas quotidiens en
moyenne enregistrés durant les sept derniers
jours - et où la situation est jugée "critique".
"Nous sommes juste au point où les choses
peuvent s'améliorer ou empirer (...) cela im-
plique de faire tout notre possible et d'es-
sayer de freiner les foyers avant qu'ils ne
s'aggravent", a déclaré à l'AFP Salvador
Macip, professeur en sciences de la santé à
l'Université ouverte de Barcelone.

Au Royaume-Uni, pays le plus endeuillé
en Europe avec plus de 46.000 morts,
l'heure n'est pas non plus à la sérénité et la
rentrée scolaire s'annonce délicate. "J'ai l'im-
pression que dans peu de temps, il y aura
une autre épidémie et qu'on sera tous ren-
voyés chez nous", confie Alex Bisset, un ly-
céen de 17 ans à Kelso (sud-est de l'Ecosse).

Dans les Balkans, quelque 500 habitants
de Sarajevo ont quant à eux appelé à une
réaction "urgente" des autorités pour freiner
la propagation du virus.

En Nouvelle-Zélande, la Première mi-
nistre Jacinda Ardern a annoncé mercredi le
confinement des maisons de retraite du pays
et n'a pas exclu de reporter les élections de
septembre. Mardi, elle avait ordonné le re-
confinement pour trois jours et à partir de
mercredi midi de la plus grande ville de son
pays, Auckland, après l'apparition pour la
première fois depuis 102 jours de cas de co-
ronavirus transmis localement.

Quant au Bhoutan, petit royaume en-
clavé entre l'Inde et la Chine, il a ordonné
mardi pour la première fois le confinement
de sa population après le test positif  d'une
Bhoutanaise de retour du Koweït.

Cette inquiétude grandissante tranche
avec les scènes observées ces derniers jours
à Wuhan, dans le centre de la Chine, où est
apparu le virus en décembre, avec des

jeunes qui se déhanchent lors d'une fête
techno, des stands de nourriture pris d'as-
saut et des embouteillages omniprésents.

Au total, selon le dernier bilan établi par
l'AFP mardi, l'épidémie de coronavirus a fait
au moins 736.828 morts dans le monde et
contaminé plus de 20.122.700 personnes de-
puis son apparition en décembre.

Aux Etats-Unis, pays le plus touché au
monde en valeur absolue avec 164.480
décès, plus de 53.000 nouvelles infections et
1.100 morts ont été déplorés en 24 heures,
selon le comptage publié mardi soir par
l'Université Johns Hopkins.

Sur le plan du tourisme, les restaurateurs
et hôteliers continuent de subir de plein
fouet les effets de la crise sanitaire. "On a
perdu nos Espagnols, c'est dramatique", se
lamente ainsi Stéphane Rives, propriétaire
de trois hôtels au pied de la cité médiévale
française de Carcassonne.

A Lourdes, pour la première fois, le
sanctuaire va célébrer la fête de l'Assomp-
tion le 15 août --point d'orgue de l'année--
avec un nombre des pèlerins en simultané
limité à 5.000. 

Les rencontres sportives connaissent
elles des fortunes diverses. Si le tournoi de
tennis de Lexington (Kentucky) a pu re-
prendre aux Etats-Unis - à huis clos -, le ma-
rathon de Francfort (Allemagne) a lui été
annulé.

La pandémie n'a en revanche pas empê-
ché une Novégienne et un Suédois, confron-
tés à des restrictions de voyage entre leurs
deux pays, de se dire "oui" sur la ligne de dé-
marcation d'un pont frontalier entre les
deux pays. "Il n'y a pas eu d'embrassades, à
part entre Willy et moi. Je n'ai même pas pu
prendre ma maman dans mes bras", s'est
toutefois désolée la mariée Heidi Caroline.

La course au vaccin s'accélère 

Inquiétudes 
sur une seconde
vague 

“
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Les chiffres sont formels et
la situation pourrait empi-
rer si rien n'est fait. Selon
les derniers indicateurs

des échanges extérieurs à fin juin,
les exportations des secteurs de
l’«automobile», du «textile et cuir»
et de l’«aéronautique» ont été lour-
dement affectées par les effets de
la pandémie de coronavirus
(Covid-19).

La dégringolade des ventes ob-
servée au cours des quatre pre-
miers mois de l’année 2020 s’est
ainsi poursuivie jusqu’à fin juin. En
effet, les exportations à l’étranger
des secteurs «automobile», «textile
et cuir» et «aéronautique» ont
connu des baisses respectives de
33%, 34,9% et 18,1% au premier
semestre de l’année. 

Pour rappel, à fin avril 2020, les
ventes réalisées avec l'étranger dans
ces trois secteurs avaient fondu de
39% pour l’«automobile», 28,3%
pour le «textile et cuir» et 33,9%
pour l’«aéronautique», selon le bul-
letin de l’Office des changes sur les
indicateurs des échanges extérieurs
à fin avril 2020.

Un mois plus tard, la Direction
des études et des prévisions finan-
cières (DEPF) - relevant du minis-
tère de l’Economie, des Finances
et de la Réforme de l’administra-
tion - avait à son tour noté la baisse
des exportations de 39,4% pour
l’automobile, 33,8% pour le textile
et cuir et 14,6% pour l’aéronau-
tique.

En détail, au premier semestre
2020, les ventes dans le secteur au-
tomobile considéré comme un sec-
teur stratégique dans la politique

industrielle nationale, ont atteint
28.145MDH contre 42.011MDH à
la même période de l’année 2019.
Ce qui correspond à une perte de
13.866MDH équivalant à une
baisse de 33%.

Dans son bulletin sur les indi-
cateurs des échanges extérieurs du
premier semestre, l’Office des
changes a indiqué que l’évolution
des exportations du secteur auto-
mobile est principalement causé
par le recul des ventes de la
construction, du câblage et de l’in-
térieur véhicules et sièges. 

Ces trois segments ayant res-
pectivement perdu 7.427MDH
(soit une chute de 40,3%),
6.503MDH (38,8%) et 1.052MDH
(26,2%), la part du secteur auto-
mobile dans le total des exporta-
tions s’est ainsi élevée à 23,2% au
cours des six premiers mois de
l’année contre 28,3% un an aupa-
ravant.

A titre comparatif, à fin mai
2020, les ventes à l’étranger du sec-
teur automobile s’étaient infléchies
de 39,4% pour ressortir à 21,3 mil-
liards de dirhams, en lien avec le
recul des ventes à la fois du seg-
ment de la construction automo-
bile (41,5%) et du câblage
(-48,6%). 

Il est à rappeler que dans sa
note de conjoncture n° 281 de juil-
let 2020, la DEPF avait justifié la
baisse des ventes par «l’arrêt des
activités des sites de Renault et
PSA jusqu’au 06 mai 2020» et «la
baisse de la demande en prove-
nance de l’Europe, fortement tou-
chée par la crise sanitaire». 

Avec une chute de 34,9%, cor-

respondant à une perte de
6.595MDH, les ventes dans le sec-
teur «textile et cuir» se sont établies
à 12.315MDH au titre du premier
semestre de l’année en cours
contre 18.910MDH durant la
même période de 2019.

Sur le repli des exportations du
secteur de textile et cuir, l’Office
des changes a noté que «celles-ci
ont été affectées principalement
par le recul des ventes des vête-
ments confectionnés (4.832MDH)
et des articles de bonneterie
(1.416MDH)». 

D’après les données recueillies,
les ventes dans ces deux segments
sont passées respectivement de
12.080MDH à 7.248MDH et de
3.687MDH à 2.271MDH, entre
janvier- juin 2019 et janvier-juin
2020. 

A fin mai, «les ventes à l’étran-
ger du secteur de textile et cuir se
sont repliées de 33,8% à 10,6 mil-
liards de dirhams, affectées par la
baisse des ventes des vêtements
confectionnés (-38,4%) et de celles
des articles de bonneterie (-
33,8%)», avait de son côté souligné
la DEPF dans sa note de conjonc-
ture.

Pour leur part, les exportations
du secteur aéronautique ont affiché
une baisse de 1.534MDH. Cou-
vrant des filières variées dont le câ-
blage, la mécanique, la
chaudronnerie, le composite, l’as-
semblage mécanique, les ventes de
ce secteur ont reculé de 18,1%,
pour s’établir à 6.937MDH à fin
juin contre 8.471MDH à la même
date de l’année précédente.  

Selon l’Office des changes, le
recul des ventes à l’étranger est lié
aux baisses observées au niveau
des segments «EWIS» (37,2%  ;
2286 contre 3643MDH) et «assem-
blage» (3,5%  ; 4619 contre
4.789MDH).

A titre toujours de comparai-
son, un mois plus tôt, la DPEF in-
diquait que «les expéditions du
secteur aéronautique ont affiché
une baisse de 14,6% à plus de 6
milliards de dirhams, sur fond de
recul des exportations relatives à
l’EWIS de 39,6%».

Au regard de l’évolution de ces

trois secteurs, force est de consta-
ter que la situation est préoccu-
pante d’autant plus que ces
secteurs pèsent lourdement sur
l’échiquier économique national. 

Pour bien apprécier le poids de
ces secteurs dans l’économie ma-
rocaine, rappelons que l’automo-
bile représente le premier secteur
exportateur avec plus de 116.000
emplois et un chiffre d’affaires à
l’export de 72MDH en 2018 ;  le
textile compte 1.200 entreprises et
emploie plus de 165.000 personnes
avec un chiffre d’affaires à l’export
de 34,2 MDH, tandis que le cuir re-
groupe plus de 300 entreprises et
21.000 emplois pour 4,7 milliards
de DH de CA.

A souligner que 142 entreprises
ayant créé près de 17.500 emplois
directs et réalisé 17,35 milliards de
dirhams de chiffre d'affaires en
2018, opèrent actuellement dans le
secteur aéronautique et spatial au
Maroc.

A noter que les chefs d’entre-
prises du secteur manufacturier
sondés dans le cadre d’une enquête
de conjoncture de Bank Al-Ma-
ghrib anticipaient au trimestre der-
nier une progression de la
production et des ventes dans l’en-
semble des branches d’activité,
pour les mois de juin, juillet et août
2020. 

En attendant d’en savoir plus
sur ces anticipations, une panne
prolongée des exportations dans
ces trois secteurs pourrait impacter
profondément la relance de l'éco-
nomie dont les jalons commencent
à être plantés.

Alain Bouithy

“
La dégringolade
des ventes 
à l’export 
se poursuit 
en raison de 
la pandémie

L’automobile, le textile et l’aéronautique
en panne d’exportation 



Lancement d’une initiative d’appui à l’évaluation
des politiques de l’emploi et du marché du travail

11Economie
Disway améliore son chiffre d'affaires à fin juin

Wafa Assurance enregistre une baisse de 
son chiffre d’affaires au deuxième trimestre

Le distributeur en gros de matériel informatique et télécoms,
Disway, a réalisé un chiffre d'affaires (CA) consolidé de 826 mil-
lions de dirhams (MDH) à fin juin 2020, en croissance de 3,3%
par rapport à la même période une année auparavant. Pour le seul
deuxième trimestre, le CA a reculé de 4,1% à 355 MDH, indique
le distributeur dans un communiqué, ajoutant que le segment vo-
lume (PC fixes et portables, produits d'impression et imagerie, etc)
est ressorti avec un chiffre d'affaires de 285 MDH, en léger repli
de 1,4% par rapport à 2019. Durant le mois de mars dernier, Dis-
way a enregistré une forte demande sur ce segment, liée à la volonté
des entreprises et des particuliers de s'équiper en matériel infor-
matique dans le cadre du télétravail. Cette demande s'est par la suite
contractée à partir du mois d'avril (premier mois de confinement),

relève la même source, notant que les enseignes de vente au détail
étant pour la majorité fermées pendant cette période, les ventes
ont connu un ralentissement.

S'agissant du segment value (stockage, serveurs, réseau, sécu-
rité, etc), son CA a baissé de 17,9% à 61 MDH, en raison de l'ab-
sence d'appels d'offres et de l'interdiction de livraison dans de
nombreux sites sur ce segment pendant cette période de pandémie.
Côté investissements et perspectives, Disway se dit confiant et op-
timiste puisque la crise actuelle a permis de mettre en évidence le
besoin pressant des entreprises et des particuliers de s'équiper en
matériel informatique, faisant savoir que le projet d'investissement
d'une nouvelle plateforme logistique sur un nouvel axe stratégique
"est toujours à l'étude".

L'actif  net sous gestion des OPCVM a connu une baisse de 2,4% à fin juillet
2020 pour s'établir à 487,89 milliards de dirhams (MMDH), annonce l'Association
des sociétés de gestion et fonds d'investissement marocains (ASFIM).

Cette baisse est expliquée par la décollecte nette de 13 MMDH qui a
concerné principalement les OPCVM OCT et OMLT, précise l'ASFIM dans sa
lettre d'information mensuelle au titre du mois de juillet 2020.

Les OPCVM Actions ont eu la meilleure performance indicielle mensuelle
avec une variation de +1,42 % tandis que les OPCVM OMLT ont enregistré la
plus basse avec +0,08 %, ajoute la même source.

Concernant les performances annuelles, les OPCVM OMLT ont affiché la
meilleure performance avec +3,19% alors que les OPCVM Actions ont connu
la plus basse avec -12,93%.

Avec la création de 4 nouveaux fonds, le nombre d'OPCVM en activité est
passé à 490 contre 486, à fin juin 2020.
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Baisse de l'actif net sous gestion des OPCVM à fin juillet

L'Agence Millennium
Challenge Account-
Morocco (MCA-Mo-
rocco) vient de lancer

l’Initiative d’appui à l’évaluation
des politiques de l’emploi et du
marché du travail au Maroc "Lab
Emploi", et ce en collaboration
avec ses partenaires institution-
nels et académiques.

Cette initiative, qui vise le ren-

forcement des capacités natio-
nales en matière d’évaluation et
d’utilisation des preuves et des
données scientifiques les plus fia-
bles pour l’élaboration et la mise
en œuvre des politiques d’emploi
et du marché du travail "Evi-
dence Based Policy", a pour ob-
jectif  d’améliorer leur efficacité et
leur impact et également de rele-
ver les défis du marché du travail
en termes de création et de main-
tien de l’emploi, des défis qui se
font de plus en plus pressants au
vu de la crise économique causée
par le Covid-19, a indiqué lundi,
un communiqué de l’Agence,
rapporte la MAP.

A cet effet, MCA-Morocco
s’appuiera sur deux organismes
de recherche de renommée inter-
nationale, Abdul Latif  Jameel Po-
verty Action Lab (J-PAL) au
Massachusetts Institute of  Tech-
nology (MIT) et EPoD au sein de
la Harvard Kennedy School, qui
mettront à profit leur expertise,
leur savoir et leur réseau, afin de
mettre en place les différents axes
d’intervention de l’initiative, a fait
savoir la même source.

Concernant le premier axe, il
s'agit de la réalisation d’études
d’évaluation ayant pour objet des
thématiques relevant des poli-

tiques et programmes d’emploi et
du marché de travail et visant à
éclairer la prise de décision par les
pouvoirs publics en la matière, a
précisé l'Agence, notant que les
études menées par les équipes de
recherche en collaboration avec
les partenaires marocains favori-
seront le transfert des connais-
sances, le partage et
l’apprentissage par les institutions
nationales.

Le deuxième axe a pour ob-
jectif  de renforcer les capacités
des partenaires institutionnels,
experts et professionnels natio-
naux en matière de production et
d’utilisation de preuves dans le
processus d’élaboration et de
mise en œuvre des politiques pu-
bliques de l’emploi et du marché
du travail.

Le troisième axe, poursuit le
communiqué, est relatif  à la dis-
sémination et le partage des
connaissances à travers la diffu-
sion des résultats des recherches
et des connaissances pertinentes
en matière des politiques de l’em-
ploi et du marché du travail au-
près des parties prenantes.

Pour l’implémentation de
l’initiative, les deux centres de re-
cherche EPoD et J-PAL collabo-
reront avec les partenaires

institutionnels de MCA-Mo-
rocco, notamment le ministère du
Travail et de l’Insertion profes-
sionnelle, l’Agence nationale de
promotion de l’emploi et des
compétences, l’Initiative natio-
nale pour le développement hu-
main et l’Observatoire national
du développement humain, ainsi
que plusieurs partenaires acadé-
miques et de recherche natio-
naux, tels que le Policy Center for
the New South (PCNS), l’Univer-
sité Mohamed VI Polytechnique
(UM6P) et l’Ecole nationale su-
périeure d’administration

(ENSA), a indiqué l’Agence.
Cette initiative s’inscrit dans

le cadre de l’activité "Emploi" du
projet "Education et formation
pour l’employabilité" relevant du
deuxième programme de coopé-
ration "Compact II ", doté d’un
budget de 450 millions USD,
conclu entre le gouvernement du
Royaume du Maroc et le gouver-
nement des Etats-Unis d’Amé-
rique, représenté par Millennium
Challenge Corporation (MCC),
visant à rehausser la qualité du ca-
pital humain et à améliorer la
productivité du foncier.

Wafa Assurance a réalisé, pen-
dant le 2ème trimestre 2020,
un chiffre d’affaires global

de 1.727 millions de dirhams (MDH),
en baisse de 12,5 % par rapport à la
même période de 2019, en raison du
ralentissement économique et des ef-
fets du confinement.

Ce repli concerne aussi bien l’acti-
vité Vie que l’activité Non Vie qui ont
régressé de 15,8% et 10,5% respecti-
vement, indique Wafa Assurance dans
un communiqué.

Au 30 juin 2020, le chiffre d’af-
faires semestriel global ressort à 4.697
MDH en progression de 0,8%, ajoute
la même source, relevant que la baisse
du chiffre d’affaires du 2ème trimestre

liée aux effets de la pandémie de
Covid-19 neutralise la progression
constatée au 1er trimestre 2020
(+10,6%), rapporte la MAP.

Au niveau du bilan, les provisions
techniques nettes de la réassurance
s’établissent à 33,5 milliards de dirhams
(MMDH) et les placements affectés
aux opérations d’assurance ressortent,
en valeur nette comptable, à 33,7
MMDH, selon Wafa Assurance qui
note que la contreperformance des
marchés financiers et l’annulation ou
suspension des versements de divi-
dendes conjugués au ralentissement
économique qui met en difficulté des
secteurs clients de la compagnie, ont
eu des conséquences significatives sur

les résultats de la compagnie.
Compte-tenu de ces éléments qui

impactent les indicateurs techniques et
le résultat financier, le résultat net du
1er semestre 2020 est attendu en baisse
significative par rapport à celui du 1er
semestre 2019.

Si les conditions de marché perdu-
rent d’ici la fin de l’année, le résultat net
2020 est attendu également en baisse
significative, souligne la même source
qui assure toutefois que la compagnie
continue de disposer de fondamentaux
solides pour faire face à ses engage-
ments et ce, malgré les différents im-
pacts défavorables que pourraient
générer la crise sanitaire et écono-
mique.

Relever les défis
en termes de
création et de
maintien dans
l’emploi

“
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Depuis sa mise en ligne
sur Netflix en juin der-
nier, le film polonais 365
jours (ou 365 DNI en

version originale) n'en finit plus de di-
viser les réseaux sociaux. Adapté d'un
best-seller local, le long-métrage ra-
conte comment une jeune femme se
retrouve séquestrée par un chef  ma-
fieux sicilien qui lui laisse un an pour
tomber amoureuse de lui. Si certains
spectateurs ont été émoustillés par le
caractère sexy de ce 50 nuances de
Grey polonais, d'autres ont été révol-
tés par l'aspect immoral du récit et
surtout par la façon dont le film don-
nerait un aspect romantique à des
actes aussi abjectes que le kidnapping
et les abus sexuels, rapportent nos
confrères de Télé-Loisirs. Une scène
de viol a particulièrement choqué les
spectateurs dont la chanteuse Duffy,

elle-même victime de violences
sexuelles et de séquestration, qui a de-
mandé que Netflix retire le film de sa
plateforme : "365 DNI rend glamour
la réalité brutale du trafic sexuel, des
enlèvements et des viols. Cela ne de-
vrait pas être une idée de divertisse-
ment de qui que ce soit, ni être décrit
comme tel, ou commercialisé de cette
manière."

Jusqu'à présent, les auteurs du
film ont décidé de garder le silence
face à la gronde des réseaux sociaux.
C'est finalement l'acteur principal,
Michele Morrone, qui a réagi le pre-
mier. Interviewé par le site américain
E Online, le comédien italien a
d'abord voulu calmer le jeu en rappe-
lant qu'il s'agit d'une oeuvre de fiction
: "Quand des spectateurs regardent
un film, je pense qu’ils savent que ce
qu’ils voient à l’écran n’est pas tou-

jours réel, mais que mon travail en
tant qu’acteur est de le rendre réel, de
les faire se connecter à Massimo
même si c'est un patron de la mafia."
Le jeune homme de 29 ans compte
ainsi sur les spectateurs pour ne pas
prendre trop au sérieux cette histoire
(certaines jeunes femmes lui auraient
envoyé des demandes de kidnapping
via les réseaux sociaux) : "Je fais
confiance au public pour comprendre
que ce film est un fantasme. Parfois,
on regarde des films et on se range du
côté du mauvais garçon, mais tout en
sachant toujours que c’est un mauvais
gars qui fait de mauvaises choses, et,
bien sûr, que ce comportement est
complètement inacceptable dans la
vie réelle."

Michele Morrone assure qu'il
comprend la controverse créée par
365 jours et que le film ne cherche

pas à "minimiser la réalité de la vio-
lence sexuelle dans le monde". Tou-
tefois, il espère que le succès du
long-métrage puisse faire réfléchir le
public sur le sujet : "Je ne veux pas
que les gens pensent que ce compor-
tement est correct. Il ne l’est pas. Je
pense c'est une bonne chose que le
film amène les gens à parler de ces
questions, afin que nous puissions les
sensibiliser davantage à notre so-
ciété." Pour conclure, l'acteur met en
garde contre la censure réclamée par
certains détracteurs du film : "Je
pense que nous devons toutefois faire
attention à ne pas limiter la création
artistique. Je ne dirais pas qu'il fau-
drait interdire à un film de fiction
comme celui-ci d'exister, parce
qu’alors, qu’en est-il des films sur la
guerre, les crimes, les meurtres et sur
la mafia ?"

La gastronomie marocaine, connue mon-
dialement pour son raffinement et pour
la richesse de ses saveurs, a été à l’hon-

neur à Bogotá à travers un cours de cuisine in-
teractif  présenté par une célèbre chef  de
cuisine colombienne. Cette initiative se veut
une invitation à découvrir la richesse de la cul-
ture et de la civilisation multiséculaires du
Royaume par le biais de son art culinaire au-
thentique et original qui témoigne de l’esprit de
partage et de convivialité qui caractérise la so-
ciété marocaine. Dans une déclaration à la
MAP, Catalina Osorio, basée à Bogotá, à l'ori-
gine de cette présentation, a indiqué que ce
cours, intitulé "Un tour à Casablanca- Maroc",
s'inscrit dans le cadre d'une émission sur la cui-
sine du monde, diffusée chaque semaine sur les
réseaux sociaux.  "Ce cours lors duquel j’ai pré-
senté une recette inspirée des trésors de la cui-
sine marocaine -un tagine de poulet aux
abricots secs et aux amendes grillées- a été lar-
gement suivi par mes fans à travers la Colom-
bie", s’est félicitée la lauréate du Collège
Cordon Bleu des Arts Culinaires de Portland,
dans l'Etat d'Oregon (Etats-Unis).  Face à l’en-
gouement du public pour la cuisine marocaine,
la chef  Osorio compte donner davantage de
cours en ligne sur l’art gastronomique maro-

cain afin, dit-elle, d’emmener les Colombiens
dans un "voyage virtuel vers le Royaume pour
découvrir la richesse et la magie de ce pays à
l’histoire multiséculaire à travers sa cuisine aux
sauveurs captivantes".

Il s’agit de la première initiative du genre en
Colombie visant à permette aux amateurs de la
bonne table de découvrir les mille facettes de
l’art culinaire du Royaume, aux multiples ori-
gines andalouse, juive et berbère, a précisé la
chef  Osorio, qui a préparé sa recherche de fin
d’études au Collège de Portland sur la gastro-
nomie marocaine.  Se définissant comme une
"amoureuse du Maroc", elle a expliqué que sa
fascination pour la cuisine du Royaume et son
art de vivre a commencé dès son jeune âge
après avoir regardé le film légendaire "Casa-
blanca" du réalisateur américain Michael Curtiz
et dégusté des mets succulents dans des restau-
rants marocains lors de ses voyages en Europe.
"J’ai été envoutée par les merveilles de la gas-
tronomie marocaine et de la saveur de ces
épices", a ajouté cette spécialiste dans l’organi-
sation des banquets au profit des stars et célé-
brités mondiales, mettant l’accent sur le rôle
que peut jouer la culture et l’art culinaire dans
la promotion de l’amitié et la connaissance mu-
tuelle entre les peuples marocain et colombien. 

La gastronomie marocaine à l'honneur à Bogotá

“365 jours”
Un film
entre 
succès et 
polémique



On la connaît chanteuse, co-
médienne et maintenant
écrivaine. Olivia Ruiz a dé-
cidé de raconter l'histoire

de ses grands-parents et des réfugiés es-
pagnols qui ont fui le franquisme dans
sont tout premier livre La Commode
aux tiroirs de couleurs. Un ouvrage qui

n'a été mis en vente qu'en juin dernier,
reporté en raison de la crise sanitaire.
Ce lundi 10 août, c'est sur l'antenne de
Sud Radio dans Les clefs d'une vie
qu'Olivia Ruiz est revenue sur ce livre
poignant et sur les dates clés de sa car-
rière. De son titre La femme chocolat à
son rôle dans Etats d'urgence, jusqu'à
sa participation au télé-crochet Star
Academy en 2001... l'artiste s'est
confiée sans pudeur.

"C'est pas mon meilleur souvenir
dans le sens où je me suis un peu sentie
manipulée quand j'étais à l'intérieur", a
commencé à expliquer celle qui a réussi
à atteindre les demi-finales dans ce
concours de chant. "Et puis, je garde
une petite colère au fond de moi. Même
pas par rapport à mon cas à moi, parce
que moi, je m'en sors plutôt très bien,
mais par rapport aux gens qui ont souf-
fert de ça. Que ce soit dans les gens qui
étaient avec moi ou ceux des années
suivantes", a expliqué Olivia Ruiz, dont
les paroles résonnent avec ceux d'Elo-
die Frégé, qui aimerait voir les images
de sa participation au jeu disparaître.

"Je déplore le non-accompagne-
ment pour des jeunes qui ne sont que
des post-adolescents très fragiles et
qu'on accompagne pas sur l'avant et sur
l'après", a ajouté Olivia Ruiz. Si la jeune
femme a réussi à multiplier les succès
et se faire un nom dans le monde de la
musique, ce n'est pas le cas pour tous
les participants de la Star Academy. Il y
a quelques semaines, il était ainsi possi-
ble de retrouver l'un des anciens candi-
dats dans le jeu A prendre ou à laisser.
Malgré ces quelques mots durs, la chan-
teuse ne renie pas son expérience pas-
sée à l'intérieur du célèbre château : "J'ai
tout à fait conscience de ce que je dois
à cette émission aussi". 

Bouil lon de culture

Semaine culturelle marocaine dans le Sud de l'Espagne
L'Office national marocain du

Tourisme (ONMT) organise,
du 14 au 21 août dans les cen-

tres commerciaux "El Corte Ingles" de
la région de la Costa del Sol, une se-
maine culturelle et touristique maro-
caine.

Cet événement, organisé dans le
cadre des opérations promotionnelles de
la destination Maroc en Espagne, inter-
vient après le succès qu’a connue l’orga-
nisation de la quinzaine du Maroc au
sein du show-room UTOPICA à Ma-
drid en juin 2019, apprend-on auprès de
la délégation de l’ONMT à Madrid.

El Corte Ingles mettra à la disposi-
tion de l’ONMT un espace dans chacun
des 3 centres commerciaux des villes de
Puerto Banus (14-15 août), de Fuengi-
rola (17-18 août) et de Malaga (20 et 21
août) pour une présence du Maroc en
tant que destination de haut de gamme. 

L’ONMT procédera à la décoration
d’espaces dédiés aux couleurs du
Royaume, avec un habillage par des pan-

neaux publicitaires et une projection
vidéo.

Au programme de cette semaine ma-
rocaine figurent notamment des anima-
tions artistiques, un défilé de caftan, un
atelier de calligraphie et des actions pro-
motionnelles de la destination Maroc.

Pour l’ONMT, la présence du
Royaume durant une semaine du mois
d’août, connu pour ses pics d’affluence
pour le shopping dans les malls d’El
Corte Ingles, est une occasion de faire
bénéficier «la marque Maroc» d’une
grande visibilité. 

En outre, par la mise en avant des
différentes composantes de l’offre
Maroc, les clients des centres commer-
ciaux, potentiels voyageurs, pourront dé-
couvrir la richesse du patrimoine du
Royaume, sa culture, son art de vivre, sa
mode, sa gastronomie et ses potentialités
touristiques proches de l’Andalousie sur-
tout dans une conjoncture caractérisée
par le choix des destinations sûres et à
proximité. 
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Pourquoi Olivia Ruiz garde-t-elle une
petite colère contre la Star Academy ?

Belle du Berry
La chanteuse Belle du Berry, voix du

groupe Paris Combo qui avait connu un joli
succès dans les années 2000, enchainant les
scènes en France et à l'étranger, s'est éteinte
dans la nuit de lundi à mardi à l'âge de 54 ans,
a annoncé mercredi le groupe. La chanteuse,
de son vrai nom Bénédicte Grimault, est dé-
cédée à l'hôpital parisien du Kremlin Bicêtre,
"emportée de façon subite par un cancer", a
précisé le groupe, dans un communiqué trans-
mis à l'AFP par son agent. Belle du Berry, qui
était également auteure-compositrice, venait
juste de terminer l'enregistrement d'un nouvel
album de Paris Combo, a ajouté le groupe.

La chanteuse appréciée pour son style mê-
lant chanson rétro et jazz s'était produite dans
les années 1990 en duo dans de petites salles
parisienne, tendance cabaret, avec le musicien
David Lewis. Leur rencontre avec d'autres
musiciens de divers horizons donnera ensuite
naissance en 1995 à Paris Combo, mélange
d'influence jazz et de swing manouche.

Art & culture
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Le Premier ministre libanais Has-
san Diab, qui a présenté lundi la
démission de son gouvernement,

est un universitaire sans assise populaire
qui a dû affronter un soulèvement, une
faillite économique et la pandémie avant
de déclarer forfait après l'explosion au
port de Beyrouth.

Ce sexagénaire sans grande expérience
politique clamait son indépendance
lorsqu'il a été nommé en décembre 2019,
deux mois après l'éclatement du soulève-

ment populaire qui avait poussé Saad Ha-
riri à la démission.

Peu connu du grand public, l'ensei-
gnant en ingénierie de 61 ans à l'Université
américaine de Beyrouth (AUB) a formé
son gouvernement de "technocrates" en
janvier, après de longues semaines de trac-
tations.

Il avait promis un nouveau style de
gouvernement mais il a été accusé par ses
détracteurs d'être soumis au parti du pré-
sident Michel Aoun, le Courant patrio-
tique libre, et son allié indéfectible, le
puissant Hezbollah pro-iranien.

Hassan Diab n'a pas su convaincre
l'opinion, même si le mouvement de
contestation -ou tout du moins une partie-
, était prêt à lui accorder une chance.

De l'aveu même de ses soutiens, son
caractère "obstiné" ne l'a pas aidé à se for-
ger une popularité auprès du mouvement
de contestation, qu'il avait pourtant quali-
fié d'"historique", saluant "le peuple liba-
nais (...) uni pour défendre ses droits à une
vie libre et digne".

Peu après son entrée en fonction, la
colère grondait de nouveau au sein d'une
population confrontée à une pandémie
dans un pays en plein naufrage écono-
mique, qui a fait défaut sur sa dette et
n'est pas parvenu à négocier un plan de
sauvetage avec le Fonds monétaire inter-
national (FMI).

Puis après l'explosion dévastatrice
mardi dernier de grosses quantités de ni-
trate d'ammonium stockées depuis des
années dans le port de Beyrouth, beau-
coup de Libanais ont de nouveau dé-

noncé la corruption et l'incompétence de
leurs dirigeants, y compris M. Diab, qu'ils
accusent d'être responsables du drame.

Lundi, sous la pression de la rue et
après plusieurs jours de manifestations de
colère, le Premier ministre a annoncé la dé-
mission du gouvernement.

Dans un discours à la nation, il a ac-
cusé la classe politique d'être la cause de
ses échecs et dénoncé la "corruption"
ayant conduit à "ce séisme qui a frappé le
pays".

Après son départ du poste de ministre
de l'Education (2011-2014), Hassan Diab
était resté à l'écart des projecteurs, le pro-
fesseur aux cheveux noirs soigneusement
peignés se présentant sur son site Internet
comme "l'un des rares ministres techno-
crates depuis l'indépendance".

Mais, au sein du mouvement de
contestation populaire, on l'a également
critiqué pour avoir participé à un gouver-
nement incompétent et corrompu entre
2011 et 2014.

D'autres avaient attaqué un volumineux
ouvrage vantant ses mérites et son bilan de
ministre, qu'il avait fait publier par le minis-
tère de l'Education après son départ.

Père de trois enfants, il a obtenu en
1985 un doctorat en génie informatique à
l'Université de Bath, au Royaume-Uni.

Il a occupé plusieurs postes à l'Univer-
sité américaine de Beyrouth, dont celui de
vice-président, depuis qu'il y est entré en
tant que professeur assistant à l'âge de 26
ans.

Un différend l'a cependant opposé,
après sa nomination au poste de Premier

ministre, à la direction de l'université au
sujet d'arriérés non payés, suscitant, en
plein naufrage économique, de nom-
breuses critiques dans le pays.

Défenseur d'une réforme du système
éducatif  au Liban, il a signé plusieurs
ouvrages et articles universitaires sur le
sujet.

"Je suis sûr que la solution à la plupart
des défis économiques, sociaux, financiers
ou encore liés au chômage, repose sur
l'éducation sous toutes ses formes", écrit-
il encore sur son site Internet.

Hassan Diab, le “professeur”, jette
l'éponge après des crises à répétition 

Hassan Diab n'a pas
su convaincre 
l'opinion, même 
si le mouvement de
contestation -ou tout
du moins une partie-,
était prêt à lui 
accorder une chance  

“
Je suis sûr que 
la solution 
à la plupart des défis
économiques, 
sociaux, financiers 
ou liés au chômage,
repose sur l'éducation
sous toutes ses formes 

“
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Longtemps, les étrangers vi-
sitant le Liban étaient im-
pressionnés par l’utilisation
du dollar dans les transac-

tions courantes, l’adresse des Libanais
à passer alternativement de la livre li-
banaise au dollar américain et par la
présence dans leurs dépôts bancaires
de devises de tous les pays. Depuis
près d’un an, ce qui faisait figure d’ex-
ception apparaît désormais comme
une aberration, ce qui faisait admira-
tion suscite la commisération. Afin
de comprendre comment on en est
arrivé là et ce qui peut être fait, une
petite rétrospective s’impose.

Jusqu’à ce qu’il est convenu d’ap-
peler la révolution du 17 octobre
2019, le dollar était ce que l’on peut
appeler une monnaie paranationale
dans le cadre d’une double circula-
tion monétaire. Dans les échanges in-
ternes, elle était la monnaie de
référence. Les dépôts auprès des
banques libanaises étaient à plus de
65% en dollars, plus de 90% des
prêts au secteur privé étaient en dol-
lars, les transactions d’importance
étaient en dollars, une partie substan-
tielle des engagements futurs (pen-
sions, assurances, etc.) était en dollars.
Les banques libanaises créaient ainsi
des dollars offshore (dollars libanais)
dans la mesure où les dépôts ainsi
créés dépassaient les avoirs en dollars
détenus par ces banques libanaises
auprès de banques américaines ainsi
que les réserves en dollars de la
banque centrale (BDL). Ce méca-
nisme de création monétaire est très
proche de celui qui a toujours existé
sur le marché des euro-dollars (soit
les dépôts en dollars dans des
banques hors des Etats-Unis).

Schizophrénie monétaire
Néanmoins, l’endettement de

l’Etat, actuel et potentiel, était surtout
en livres libanaises. Tout comme les
salaires du secteur public, les retraites,
les dettes de l’Etat à l’égard des hô-
pitaux, des écoles subventionnées,
etc. Cette double circulation était
fluide. La livre libanaise était solide-
ment arrimée au dollar. La parité mo-
nétaire est restée stable pendant plus
de 20 ans. Les Libanais en tiraient
une très grande fierté bien que la dé-
fense de cette parité obligeât à détenir
des réserves de change, stériles pour
l’économie nationale, équivalentes à
une fois le PIB. Pendant toute cette
période, le Liban pensait en dollar et
rêvait en livre. Les causes de cette
schizophrénie monétaire sont à la
fois historiques et structurelles. Du-
rant la guerre civile, en près de 15 ans,
le dollar s’était apprécié mille fois par
rapport à la monnaie nationale, l’in-
flation avait suivi, les épargnes des Li-
banais en livres avaient disparu. Ce
souvenir, toujours présent, a conduit
les Libanais à se fonder dans leurs
calculs économiques sur la principale
monnaie internationale. En outre,
l’économie nationale – si ce n’est le
Liban même – est très fortement glo-
bale et intégrée.

Les importations représentaient
au Liban plus du tiers du PIB. Le
Liban était la plateforme pour un cer-
tain nombre d’entreprises régionales,
voire internationales. Des Libanais
sont partout dans le monde et gar-
dent des liens plus ou moins forts
avec le Liban, soit qu’ils y ont leur fa-
mille, soit qu’ils y conservent des
biens et soit qu’ils lui maintiennent de
l’affection. Cette «étrangeté» a mené
à une innovation spontanée et pro-
prement libanaise. En effet, le dollar
du Liban a fait l’objet d’une véritable
politique monétaire nationale.

Les autorités monétaires diri-
geaient les taux d’intérêt internes en
dollars, la masse monétaire en dollars.
Elles disposaient, et ont utilisé sur
cette monnaie internationale traitée
localement, de tous les instruments
d’une politique monétaire classique :
réserves obligatoires, taux directeurs
et opérations d’«open market» (soit
les interventions de la Banque cen-
trale pour fournir ou retirer des liqui-
dités aux établissements financiers).
Il existait un véritable marché moné-
taire interbancaire ainsi qu’un méca-
nisme de compensation. Elles ont pu
également bénéficier d’un seigneu-
riage légèrement limité. Par le biais
des réserves obligatoires en dollars, la
Banque centrale a pu disposer d’un
financement à un faible coût. Le sei-
gneuriage s’est évidemment appliqué
sur la seule monnaie scripturale et
non sur la monnaie fiduciaire.

Depuis octobre 2019, cet édifice
étrange s’est effondré. Il vacillait déjà
depuis 2011, début de la guerre civile
en Syrie. Les taux d’intérêt, tant en
dollar au Liban qu’en livre, avaient
flambé. Les dépôts auprès des
banques libanaises fuyaient vers des
cieux moins orageux. En trois ans, ils
avaient diminué de l’équivalent de
40% du PIB.

En octobre 2019, un contrôle des
capitaux officieux s’est établi, les
banques libanaises n’ayant pas une li-
quidité internationale suffisante
n’étaient plus en mesure de transférer
à l’étranger ce que leurs clients leur
demandaient. La BDL, n’ayant pas

non plus la capacité tout à la fois de
soutenir un Etat géré de manière ap-
proximative, un déficit de la balance
des paiements, un secteur bancaire
attaqué et une économie très affectée
par les soubresauts régionaux, s’est
contentée de soutenir l’Etat.

La crédibilité des piliers natio-
naux s’est effondrée. En six mois, la
valeur de la livre a été divisée par cinq
; le dollar libanais, par deux ; plus de
la moitié des transferts internatio-
naux effectués ces dernières semaines
passent désormais, selon nos estima-
tions, par des changeurs ; la bancari-
sation, qui était l’une des plus fortes
de la région, est en fort recul ; les
clients utilisent de moins en moins les
chèques et les cartes de paiement et
de plus en plus les billets de banque ;
les crédits bancaires ont baissé de
40% ; le chômage a dépassé les 50%
de la population active alors que le
secteur public, notoirement ineffi-
cace, emploie aujourd’hui la moitié
des personnes ayant encore un em-
ploi. Pour ne rien arranger, les cours
de change se sont multipliés : officiel,
subventionné, «gris-noir», noir, «noir-
noir». Tous ces cours fluctuent de
façon erratique et pas toujours à
l’unisson. La misère s’est installée et
la famine point.

Stabilité
Dans ce contexte d’effondrement

généralisé, quelle devrait être la pre-
mière étape d’un redressement ?
D’aucuns estiment qu’il s’agit de res-
taurer les finances de l’Etat, d’autres
de faire rendre gorge aux profiteurs,
prévaricateurs et corrompus ; cer-
tains, moins nombreux, de rendre
l’Etat plus efficace et la nation plus
morale. Sans dénier l’importance de
tout ce qui précède, nous pensons
qu’il faut d’abord retrouver une cer-
taine stabilité monétaire. Sans stabi-
lité, les agents économiques sont
dans l’incapacité d’établir des rela-
tions de long terme, les transactions
deviennent extrêmement coûteuses
et le rétablissement illusoire.

La Banque centrale doit repren-
dre son rôle d’emprunteur et de prê-

teur en dernier ressort ainsi que de
«Market Maker» pour la monnaie. Il
est difficilement concevable pour
l’économie de subsister avec une
multitude de cours de change, les
échanges se faisant en grande partie
auprès de changeurs, certains sous le
manteau. Les banques doivent récu-
pérer leur fonction de canal principal
de la liquidité.

Pour cela, la BDL devrait réunir
ses moyens réserves de change (20
milliards de dollars, selon ses statis-
tiques), réserves en or (15 milliards de
dollars) et en consacrer un tiers à dé-
fendre une parité évolutive («crawling
peg») entre le dollar libanais et le dol-
lar international (par exemple 30%
pour commencer) et une autre entre
la livre et le dollar libanais (par exem-
ple 4.000 livres pour un dollar liba-
nais). La Banque centrale devrait
également effectuer une politique de
relance qui, ne pouvant se fonder sur
une baisse des taux d’intérêt, doit se
faire par des allègements des ratios
réglementaires.

En effet, la BDL impose un pla-
fond de 2% aux banques libanaises
sur la rémunération des dépôts de
leurs clients en dollars à moins d’un
an. De telles dispositions devraient
mener progressivement vers une ré-
appréciation du dollar libanais pour
atteindre au bout de 3 ans une parité
de 1 dollar libanais pour 90 cents
américains. En affichant clairement
les intentions, en réalisant fidèlement
le programme d’appréciation du dol-
lar libanais, la BDL corrigerait les an-
ticipations qui deviendraient positives
et ainsi pourrait reconstituer ses ré-
serves de change au fur et à mesure
du retour à la normale. A terme, il
n’est peut-être pas nécessaire de
conserver deux monnaies nationales,
et abandonner la livre au profit du
dollar libanais permettrait une stabili-
sation plus rapide du taux de change.

Par Jean-François Goux 
et Riad Obegi

Professeur émérite d’économie 
à l’Université Lumière – Lyon 2 

Président-directeur général 
de la banque BEMO

Le dollar libanais, d’une monnaie 
internationale à une monnaie nationale
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FiduExpress
Cabinet de Travaux

Comptables, Juridiques 
& Fiscaux

TEST CND SERVICE
SARL AU

Suivant un PV de l'AGE du
27/07/2020, La collectivité
des associés décide ce qui
suit :
- La cession de 2000  Parts
sociales appartenant à  M.
Jamal BOUCHIKH au pro-
fit de M. MOHAMMED-
AMINE BOUCHIKH. 
- La démission de   M.
JAMAL BOUCHIKH de la
gérance et la nomination
de   M. MOHAMMED-
AMINE BOUCHIKH  en
qualité de gérant unique
de la société, pour une
durée indéterminée.
- M. MOHAMMED-
AMINE BOUCHIKH  en-
gagera la société par sa
signature unique 
- Dépôt légal : Le dépôt
légal et le RC ont été effec-
tués au greffe  du tribunal
de Mohammedia le
10/08/2020 sous les N°971.

N° 6306/PA_____________
Extrait du procès-verbal
de l’Assemble Général

constitutive
de la société: IH SAFE

SERVICE S.A.R.L   
L’an 2020, le 10 AOUT

Suivant le procès- verbal
de l’Assemble Général
constitutive en date  08 
JUILLET  2020, il est établi
les statuts d’une  S.A.R.L
les caractéristiques sui-
vantes :
Dénomination: IH SAFE
SERVICE
Objet social: ENTREPRE-
NEUR DE TRAVAUX DE
CONSTRUCTION
ENTREPRENEUR DE
TRAVAUX PUBLICS
ACTIVITE IMMOBILIERE
Siège social: APPRT RDC 7
RUE LONDON EL JA-
DIDA
Durée : 99ans
Capital social : 10 000, 00
DHS
Gérance : MANDLI
HOUSSAM EDDINE
Le dépôt légale a été effec-
tue au greffe du Tribunal
de Première Instance d’el
Jadida sous n°25151 date
03 AOUT 2020.

N° 6307/PA_____________
Association 

Musulmane de
Bienfaisance

Etablissement de
Protection Sociale

Maison D'enfants Safi
Autorisation N°09/311

Du 19/03/2015
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
N° 02/2020

Le 04/09/2020 à 15:00 h. Il
sera procédé à la salle de
réunion de l’établissement
de Protection Sociale Mai-
son des enfants Safi à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d’offre sur offres de
prix en séance publique,
suivant : 
TRAVAUX  DE
CONSTRUCTION DE
MUR DE CLOTURE
D'UNE MAISON POUR
PERSONNES AGEES  AU
PROFIT DE L’ASSOCIA-
TION MUSULMANE DE
BIENFAISANCE A SAFI
Le dossier d’appel d’offre

peut être retiré au siège de
l’administration de Maison
d’enfants, avenue Chahid
Mohamed Boulifa, sidi Ab-
delkrim à Safi.  
- Le cout global estimatif
des travaux est de : 283
404,00 DHS (Deux cents
quatre vingt trois mille
quatre cents quatre di-
rhams; 00 centimes  TTC) 
La caution provisoire est
de 8500.00 DHS (Huit mille
cinq cents Dirhams)
Le maître d'ouvrage est le
président de l'association à
l'adresse précité
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers doivent être
conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29, et
3 du décret N° 2-12-319 du
8 joumada I 1434
(20/03/2013) relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
• Soit  déposer contre récé-
pissé  leurs plis dans le bu-
reau de l’économe.
• Soit  les envoyer par
courrier recommandé avec
accusé de réception  au bu-
reau précité.
• Soit  les remettre au pré-
sident de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par le règlement de consul-
tation.

N° 6308/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

PREFECTURE 
D’INEZGANE
AIT MELLOUL

CONSEIL 
PREFECTORAL
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
N° 03/2020/BP

Le 08/09/2020à10 Heures,
il sera procédé dans les bu-
reaux du président du
conseil de la préfecture
d’Inezgane Ait Melloul, à
l’ouverture des plis relatif
à l’appel d’offres ouvert
sur offres des prix ayant
pour objet:Travaux d’amé-
nagement de l’établisse-
ment  de bienfaisance «
Dar TalibTemsia » à la
commune Temsia, préfec-
ture d’Inezgane Ait Mel-
loul,Le dossier d’appel
d’offres peut être retiré au-
près du Service des Af-
faires Financières et du
Patrimoine – Bureau des
Marchésde la Préfecture
d’Inezgane Ait Melloul ou
le télécharger à partir du
Portail des Marchés Pu-
blics: www.marchespu-
blics.gov.ma
- Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme
de: 8.000,00 Dhs (Huitmille
dirhams).
- L’estimation du coût des
prestations objet de l’appel
d’offres est fixée à:
294.120,00DhsTTC (Deux
cent quatre-vingt-quatorze
mille Centvingtdirhams
toutes taxes comprises).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles-
27, 29 et 31 du décret n° 2-
12-349 du 08 Joumada-I

1434 (20 Mars 2013) relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent:
- Soit déposer contre récé-
pissé, leurs plis dans le bu-
reau d’ordre du Service
des Affaires Financières et
du Patrimoine – Bureau
des Marchés de la Préfec-
ture d’Inezgane Ait Mel-
loul.
-  Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité.
- Soit les remettre, séance
tenante, au président de la
commission d’appel d’of-
fres au début de la séance
et avant l’ouverture des
plis.
- Soit les déposer par voie
électronique au portail des
marchés publics. 
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article-09 du Règle-
ment de consultations.

N° 6309/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

PREFECTURE
D’INEZGANE

AIT MELLOUL
CONSEIL

PREFECTORAL
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
N° 04/2020/BP

Le 09 Septembre 2020
à10Heures, il sera procédé
dans les bureaux du prési-
dent du conseil de la pré-
fecture d’Inezgane Ait
Melloul, à l’ouverture des
plis relatif à l’appel d’offres
ouvert sur offres des prix
ayant pour objet: Aména-
gement des établissements
d’enseignement: aménage-
ment des terrains de sport
au lycée « Fath » à la com-
mune Lqliaa,Préfecture
d’Inezgane Ait Melloul,Le
dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès du
Service des Affaires Finan-
cières et du Patrimoine –
Bureau des Marchésde la
Préfecture d’Inezgane Ait
Melloul ou le télécharger à
partir du Portail des Mar-
chés Publics: www.mar-
chespublics.gov.ma
- Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme
de: 15.000,00 Dhs (Quinze
mille dirhams).
- L’estimation du coût des
prestations objet de l’appel
d’offres est fixée à:
579.336,00DhsTTC (Cinq
cent soixante-dix-neuf
mille trois cent trente-six-
dirhams toutes taxes com-
prises).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles-
27, 29 et 31 du décret n° 2-
12-349 du 08 Joumada-I
1434 (20 Mars 2013) relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent:
- Soit déposer contre récé-
pissé, leurs plis dans le bu-
reau d’ordre du Service
des Affaires Financières et
du Patrimoine – Bureau
des Marchés de la Préfec-
ture d’Inezgane Ait Mel-
loul.
-  Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au

bureau précité.
- Soit les remettre, séance
tenante, au président de la
commission d’appel d’of-
fres au début de la séance
et avant l’ouverture des
plis.
- Soit les déposer par voie
électronique au portail des
marchés publics. 
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article-09 du Règle-
ment de consultations.

N° 6310/PA_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 
DIRECTION
REGIONALE 
DU NORD
TRAVAUX

DE NETTOYAGE 
ET DE DESINFECTION
DE DEUX RESERVOIRS
25000M3 A TETOUAN
ET 15 000M3 A M’DIQ

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

N°109DR9/CE/
SPN2/2020

La Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise à Tanger lance le
présent appel d’offres qui
concerne : TRAVAUX DE
NETTOYAGE ET DE DES-
INFECTION DE DEUX
RESERVOIRS 25000M3 A
TETOUAN ET 15 000M3 A
M’DIQ.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à
199990.80 DH TTC
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 3
000,00 DH 
-Le dossier de consultation
(RCDP, RCDG, CCAFP,
CCAFG, CCTP, Définition
et Bordereau des Prix) est
consultable et téléchargea-
ble sur le portail des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma.
-Les cahiers généraux et le
règlement des achats de
l’ONEE sont consultables
et téléchargeables à partir
du site des achats de
l’ONEE-Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats).
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Nord, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger, avant la date
et l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des
plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des
plis.
- Soit remis à la commis-
sion d’appel d’offres en
début de la séance d’ou-
verture des plis. 
L’ouverture des plis aura

lieu le Mercredi
16/09/2020 à 10h00 à la
Direction Régionale du
Nord de l'ONEE Branche
eau, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger.
Les demandes d’éclaircis-
sement doivent être formu-
lées uniquement sur le
portail des marchés pu-
blics.

N° 6311/PC_____________
OOFFICE NATIONAL DE

L’ELECTRICITE ET DE
L’EAU POTABLE (ONEE)

Branche Eau 
DIRECTION
REGIONALE 
DU NORD

Acquisition de l’outillage
pour les centres relevant
du secteur de production

de Tétouan
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N°110DR9/CE/

SPN2/2020
La Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise à Tanger lance le
présent appel d’offres qui
concerne : l’Acquisition de
l’outillage pour les centres
relevant du secteur de pro-
duction de Tétouan.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 120
000.00 DH TTC
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
3000,00 DH 
Le dossier de consultation
(RCDP, RCDG, CCAFP,
CCAFG, CCTP, Définition
et Bordereau des Prix) est
consultable et téléchargea-
ble sur le portail des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma.
Les cahiers généraux et le
règlement des achats de
l’ONEE sont consultables
et téléchargeables à partir
du site des achats de
l’ONEE-Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats).
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Nord, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger, avant la date
et l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des
plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des
plis.
- Soit remis à la commis-
sion d’appel d’offres en
début de la séance d’ou-
verture des plis. 
L’ouverture des plis aura
lieu le Mercredi
16/09/2020 à 10h00 à la
Direction Régionale du
Nord de l'ONEE Branche
eau, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger.
Les demandes d’éclaircis-

sement doivent être formu-
lées uniquement sur le
portail des marchés pu-
blics.

N° 6312/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 
DIRECTION 
REGIONALE 

DU NORD
Acquisition 

des équipements 
de protection 

d'assainissement liquide
pour les centres
relevant  de DR9
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N°111DR9/CA/I/2020

La Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise à Tanger lance le
présent appel d’offres qui
concerne : l’Acquisition
des équipements de pro-
tection d'assainissement li-
quide pour les centres
relevant de DR9.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 228
000.00 DH TTC
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
3000,00 DH 
Le dossier de consultation
(RCDP, RCDG, CCAFP,
CCAFG, CCTP, Définition
et Bordereau des Prix) est
consultable et téléchargea-
ble sur le portail des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma.
Les cahiers généraux et le
règlement des achats de
l’ONEE sont consultables
et téléchargeables à partir
du site des achats de
l’ONEE-Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats).
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Nord, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger, avant la date
et l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des
plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des
plis.
- Soit remis à la commis-
sion d’appel d’offres en
début de la séance d’ou-
verture des plis. 
L’ouverture des plis aura
lieu le Mercredi
16/09/2020 à 10h00 à la
Direction Régionale du
Nord de l'ONEE Branche
eau, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger.
Les demandes d’éclaircis-
sement doivent être formu-
lées uniquement sur le
portail des marchés pu-
blics.
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Bulle sanitaire et tournoi sous surveil-
lance: à l'image des deux joueurs de
l'Atlético Madrid contaminés puis
isolés, les équipes qui disputent le

"Final 8" de la Ligue des champions à partir de
mercredi à Lisbonne sont soumises à un pro-
tocole drastique édicté par l'UEFA.

Fin juin, le Portugal figurait parmi les pays
européens qui enregistraient le plus de nou-
veaux cas positifs au coronavirus en fonction
de sa population de 10 millions d'habitants, en-
traînant un reconfinement partiel de la banlieue
nord de Lisbonne. Mais alors que plusieurs
pays connaissent actuellement une recrudes-
cence de l'épidémie, le nombre de nouvelles
contagions déclarées chaque jour au Portugal
est en baisse depuis cinq semaines.

Les autorités sanitaires recensaient la se-
maine dernière près de 180 foyers de contami-
nation actifs, dont la moitié dans la région de
Lisbonne et de la vallée du Tage. La capitale et
ses banlieues restent donc toujours soumises à
des restrictions plus importantes que le reste
du pays, même si les mesures de reconfine-

ment partiel d'une vingtaine de quartiers ont
été levées fin juillet.

A Lisbonne, les rassemblements de plus de
dix personnes sont interdits, quand la limite est
fixée à 20 personnes sur le reste du territoire et
les commerces et cafés doivent fermer dès
20h00 (18h00 GMT).

Tous les participants (joueurs, accompa-
gnateurs...) sont testés à J-3 ou J-2 avant de
quitter leur pays. Un nouveau test est pratiqué
sur le lieu du tournoi la veille du premier
match. Les résultats sont communiqués au
moins 6 heures avant le coup d'envoi du pre-
mier match.

L'UEFA préconise le recours à un test de
dépistage du Covid-19 utilisant la méthode RT-
PCR ou une autre méthode jugée équivalente.

Chaque participant qui développe des
symptômes indiquant une potentielle infection
au Covid-19 doit immédiatement s'isoler à son
hôtel et contacter les autorités sanitaires locales.

Pour pouvoir jouer, une équipe devra dis-
poser de 13 joueurs sains, y compris un gardien
de but. Si une équipe ne dispose pas de treize

footballeurs figurant sur la "liste A" des joueurs
éligibles soumise au préalable, l'UEFA "peut
autoriser la reprogrammation du match".

Si le match ne peut être reprogrammé,
l'équipe ne pouvant pas aligner 13 joueurs "sera
tenue responsable" et aura match perdu sur le
score de 3 à 0.

Les équipes peuvent comprendre un maxi-
mum de 45 personnes par match. La déléga-
tion officielle de chaque équipe (président,
membres du conseil...) doit comporter au
maximum 10 personnes.

Toute personne entrant dans le stade le
jour du match ou la veille doit subir une prise
de température. De plus, elle doit remplir un
formulaire épidémiologique, se désinfecter les
mains et porter un masque.

La distanciation sociale et la circulation de
l'air doivent être optimisées dans les vestiaires.
Selon la taille des vestiaires, d'autres espaces
peuvent être mis à disposition, pour le staff, les
équipements ou les kinés.

De plus, les saunas, bains glacés, piscines
ou jacuzzi doivent être fermés ou vidés et tout

équipement de fitness ou de kinésithérapie doit
être désinfecté avant et après chaque utilisation.

Les vestiaires, zones d'accès des joueurs et
bancs de touche doivent être désinfectés à la
veille des matches, entre chaque séance d'en-
traînement et avant le match.

Les arbitres, officiels de l'UEFA et stadiers
doivent respecter une stricte distanciation so-
ciale pendant leur voyage et porter un masque.
Les arbitres et officiels sont soumis à un pro-
gramme de tests.

Pour les terrains entourés de piste d'athlé-
tisme, 6 à 8 ramasseurs de balles peuvent être
déployés. En l'absence de piste d'athlétisme, 4
à 6 ramasseurs de balles peuvent être position-
nés. Ils doivent porter un masque, laisser le bal-
lon au sol autant que possible, se désinfecter
les mains avant et après l'échauffement ainsi
qu'avant et après chaque mi-temps, et mainte-
nir une distance d'au moins 2 mètres avec les
joueurs à tout moment.

Tous les ballons doivent être désinfectés à
la fin de l'échauffement si ces ballons sont uti-
lisés pendant le match et à la mi-temps.

Messi s'est entraîné normalement avant le Bayern
Pour Goretzka, on ne peut arrêter « la Puce » que collectivement

Le capitaine du FC Barcelone Lionel
Messi, victime d'un coup contre Naples
(3-1) en 8e de finale retour de Ligue des

champions samedi, s'est entraîné normalement
mardi à trois jours du choc contre le Bayern
Munich.

La star argentine avait été touchée au mollet
gauche dans un choc avec le défenseur de Na-
ples Kalidou Koulibaly. Il avait pu cependant
terminer la rencontre et sera de nouveau dispo-
nible vendredi pour le quart de finale à Lis-
bonne.

Selon les images de l'entraînement du jour
fournies par le club, Messi s'est entraîné norma-
lement mais avec une protection sur le bas de
la jambe gauche.

Après une journée de repos, les joueurs de
Quique Setién ont repris mardi l'entraînement,
auquel a participé Ousmane Dembélé.

Opéré le 11 février en Finlande de la cuisse
droite, l'attaquant français n'avait pas été retenu
dans le groupe pour le match contre Naples. Il
pourrait en revanche être du voyage au Portugal
selon son entraîneur: "Nous verrons où il en est
la semaine prochaine au Portugal, (car) il sera
avec nous à coup sûr".

Par ailleurs, Leon Goretzka, le milieu poly-
valent du Bayern Munich, qui sera en face de
Lionel Messi vendredi en quart de finale de
Ligue des champions, estime que le génial Ar-
gentin du FC Barcelone ne peut être stoppé que
"collectivement".

Comment l'arrêter? "Des milliers de joueurs
avant moi ont déjà essayé de répondre à cette
question", a déclaré mardi l'international alle-
mand, âgé de 25 ans, en conférence de presse,
à trois jours de l'affiche phare des quarts à Lis-
bonne.

"Ça ne marche que collectivement, car c'est
un footballeur hors du commun", a poursuivi

Goretzka, qui se prépare avec toute son équipe
à Lagos, une petite localité du bord de mer si-
tuée en Algarve à 300 km de Lisbonne.

"Je ne sais pas si on peut lui couper son
envie de jouer, mais nous devons leur imposer
notre jeu", a encore estimé l'ancien du Bayer Le-
verkusen: "Pour nous, tous les adversaires sont
battables (...) Nous avons beaucoup de respect,
mais nous savons aussi ce dont nous sommes
capables et nous y allons la tête haute".

Le Bayern arrive extrêmement confiant
dans ce "Final 8" inédit de Ligue des champions,
disputé à huis clos dans la capitale portugaise
du 12 au 23 août. Les Allemands sont invaincus
en 2020, et restent sur douze victoires consécu-
tives depuis la reprise post-coronavirus en mai,
avec au passage le doublé coupe-championnat
d'Allemagne.

Barcelone est moins en jambes et a laissé
filer le titre en Liga en fin de saison au bénéfice
du Real. Sa victoire contre Naples en 8e de fi-
nale samedi (3-1) a reposé essentiellement sur
Lionel Messi, et les commentateurs espagnols
estiment que l'équipe va devoir nettement haus-
ser son niveau pour menacer le "Rekordmeis-
ter" bavarois.

Programme de jeudi (20h00)
RB Leipzig (All)-Atletico Madrid (Esp)

Ligue des champions

A Lisbonne,
un "Final 8"
sous bulle
sanitaire 

Sport
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L’on aurait tant aimé que le cham-
pionnat Pro 1 reprenne ses droits
sans tracas d’ajournement de
matches. Sauf  que ça reste un

vœu pieux. Le Covid en a décidé autre-
ment, puisque pour cette journée de re-
prise, la 21ème manche, étalée d’ailleurs
sur deux soirées, autant de rencontres ont
été reportées, à savoir FUS-RBM et IRT-
RSB, et ce après la contamination au virus
de deux joueurs mellalis et de pas moins
de 23 éléments de l’équipe tangéroise. Et
la situation risque de s’empirer du mo-
ment où chaque jour apporte son lot de
cas positifs au grand dam des passionnés
du ballon rond qui auraient voulu que les
choses se passent dans les meilleures
conditions.

Une reprise qui interpelle la famille du
football au point qu’il est légitime de se
demander s’il était utile pour ne pas dire

sensé de reprendre les débats de ce
concours édition 2019-2020  ? Ou tout
simplement de ne pas avoir fait comme les
voisins algériens qui avaient jugé bon d’in-
terrompre pour de bon leur championnat.  

Au vu du déroulement des choses, l’on
croit encore qu’il y aurait bel et bien d’au-
tres reports, ce qui entraînerait un grand
chamboulement dans le calendrier et il se-
rait difficile de terminer le championnat à
temps, à la mi-septembre, à quelques jours
des demi-finales de la Ligue des cham-
pions et de la Coupe de la Confédération,
épreuves où le football national est mas-
sivement représenté par le WAC et le Raja
en C1 et le HUSA et la RSB en C2.

Comme précité, tronqué de deux
matches, le 21ème acte de la Botola a pro-
fité pleinement au Raja de Casablanca qui
a pu récupérer sur le champ, mardi, son
fauteuil de leader suite à sa victoire en dé-

placement sur le Hassania d’Agadir.
Une victoire qui n’a pas tardé à se des-

siner après que les Verts ont trouvé le che-
min des filets d’entrée par l’entremise de
Soufiane Rahimi (3è), alors que la seconde
réalisation a été signée par l’enfant de la
région, Hamid Ahddad (49è).

Grâce à ce succès, le 12ème de la sai-
son, contre 6 nuls et 3 défaites, le Raja
porte son capital points  à 42 unités, soit
deux longueurs d’avance sur le Wydad qui
s’était fait des frayeurs, lundi à la maison,
avant de surclasser l’Olympique de Khou-
ribga par trois buts à un.

Pour ce qui est des deux autres
confrontations qui ont eu lieu mardi soir,
CAYB-MCO et OCS-MAT, elles ont été
sanctionnées par des issues de parité. Le
Mouloudia d’Oujda est en droit de se tar-
guer de sa bonne opération en ramenant
un point de l’extérieur (1-1), ce qui lui a

permis de rejoindre provisoirement la
RSB à la troisième loge avec un total de
36 points,  tandis que l’équipe de Berre-
chid reste un abonné du ventre mou du
classement, en étant 9ème avec un cumul
de 25 points.

Quant à l’Olympique de Safi, il a
concédé devant le MAT (0-0) son 13ème
match nul,  des performances qui prêtent
à l’inquiétude puisqu’avec un butin ne dé-
passant pas les 22 points, le club n’est pas
à l’abri des misères de la fin de l’exercice.

A rappeler que, lundi, le DHJ et l’AS-
FAR s’étaient quittés sur un match nul (1-
1), alors que le 13 mars dernier, à quelques
heures de l’interruption du championnat
à cause du Covid, le Rapid Oued Zem
avait fait l’essentiel en disposant de la Re-
naissance de Zemamra sur le score étriqué
de 2 à 1. 

Mohamed Bouarab

Les Sévillans Bounou et En-Neysiri en demi-finale de Ligue Europa 
Romain Saïss et Wolverhampton en ont fait les frais 

Après l’Inter Milan et Manchester United
lundi, le Shakhtar Donetsk et le FC Sé-
ville ont rejoint le dernier carré de cette

Ligue Europa 2019-2020 en Rhénanie-du-Nord-
Westphalie. La qualification du club andalou qui
défiera Manchester United en demi-finale di-

manche, en a réjoui plus d’un de ce côté-ci de la
Méditerranée. Hier soir, l’opposition entre les Sé-
villans et Wolverhampton a braqué les projec-
teurs sur trois internationaux marocains. 

Titulaires dès le coup d’envoi, En-Neysiri et
Bounou, côté Séville, et Romain Saïss, présent

dans les rangs anglais, ont connu des fortunes di-
verses. Le premier à entrer en action fut le gar-
dien international marocain en captant une tête
pas très appuyée de Jimenez (1’). Moins d’une
minute plus tard, c’est En-Neysiri, positionné
avant-centre dans un 4-3-3 par Lopetegui, qui
s’est mis en évidence en profitant d’une mésen-
tente dans la défense des Wolves pour récupérer
un ballon qui traînait à l’entrée de la surface de
réparation. Malheureusement, sa frappe, peu
précise, a fini son chemin dans les gradins. Puis
vint le moment de grâce de Bounou. 

L’ex-gardien de l’Atlético de Madrid a été un
élément moteur dans la qualification de son
équipe. Nous sommes à la 11’, le dragster Adama
Traoré fond le bloc sévillan sur plus de 50 mè-
tres. Incapable de le rattraper, Diego Carlos com-
met l’irréparable dans la surface de réparation.
Une minute plus tard, Jimenez s’avance pour
ajuster Bounou. Mais l’attaquant mexicain s’est
heurté à un gardien en état de grâce. D’une ma-
gistrale horizontale, Yassine Bounou s’est dé-
tendu pour repousser le ballon et garder son
équipe dans le match. Car contre le 6ème de la
Premier League, le FC Séville a certes dominé
mais s’est longtemps heurté à un bloc défensif

très bas et notamment une défense à 5 où Ro-
main Saiss a occupé l’axe gauche. Autant vous
dire que si Wolverhampton avait mené à ce mo-
ment précis du match, le scénario aurait été tout
autre.  

Intraitable dans les duels, Romain Saïss a, par
moments, manqué d’agressivité et d’initiative avec
et sans ballon. Surtout sans. Lorsqu’il fallait antici-
per ou gicler pour récupérer le ballon dans les pieds
adverses, il a préféré adopter une attitude prudente
et passive. Ceci dit, la tactique mise en place par son
coach portugais, Nuno Espirito Santi, rogne un peu
les responsabilités du défenseur marocain, dont la
tâche première consistait à couvrir son latéral, ap-
porter le surnombre défensif  sur le côté et surtout
densifier l’axe sur les centres adverses. La passivité,
En-Neysiri, lui, ne la connaît pas. Très volontaire, il
a multiplié les appels, a eu plusieurs occasions de
but mais il a manqué de précision à chaque fois.
Contrairement à Lucas Ocampos. Alors que les
vingt-deux acteurs se dirigeaient vers une prolon-
gation, une tête rageuse de l’Argentin a mis fin aux
espoirs anglais (88e) et a rendu fous de joie Bounou,
En-Neysiri et leurs coéquipiers. Pourvu que ça
dure. 

Chady Chaabi  

Le Covid 
risque de 
chambouler 
davantage le 
déroulement 
du championnat
Le Raja retrouve sur le champ son fauteuil de leader



Le robotaxi sans chauffeur débarque à Shanghai 
AShanghai, des clients-cobayes s'ins-

tallent sans crainte à l'arrière d'un taxi
sans chauffeur qu'ils ont commandé

en ligne: les géants locaux de la voiture auto-
nome tentent de généraliser cette technolo-
gie futuriste auprès de Chinois friands
d'innovation.

Des rues envahies de voitures qui roulent
sans intervention humaine? Cette scène
digne d'un film de science-fiction est encore
lointaine, notamment pour des raisons tech-
nologiques, réglementaires et de sécurité.

Mais dans un contexte de forte rivalité
technologique Pékin-Washington, les princi-
paux acteurs de la tech chinoise ont lancé des
projets de véhicules autonomes dans plu-
sieurs villes -- à l'image de leurs homologues
américains.

Parmi eux, Baidu (propriétaire du moteur
de recherche le plus populaire de Chine),
DiDi Chuxing (véhicules de tourisme avec
chauffeur) ou encore AutoX (soutenu par le
géant local du commerce en ligne Alibaba).

Le PDG d'AutoX, Xiao Jianxiong, af-
firme même vouloir lancer sur les routes son
premier véhicule totalement autonome avant
la fin de l'année.

Dans la capitale économique chinoise
aux près de 25 millions d'habitants, les "ro-
botaxis" lancés en juin par DiDi Chuxing (le
"Uber chinois") attirent déjà de nombreux
usagers impatients de tester le dispositif.

A l'aide d'une application, ils indiquent le
trajet qu'ils désirent effectuer. Ils sont ensuite
récupérés par une Volvo flambant neuve
truffée d'électronique et surmontée d'un
radar tournoyant.

Signe du côté encore expérimental du
service: un employé occupe le siège conduc-
teur, prêt à s'emparer du volant en cas d'im-
prévu...

Mais pas de quoi refroidir Da Xuan, une
employée d'un réseau social, qui a décidé de
s'offrir un avant-goût du futur.

"Des entreprises comme Uber ou Tesla
font de la conduite autonome. Alors j'étais
curieuse de voir où en sont les compagnies
chinoises", explique-t-elle.

"Tout s'est déroulé sans accroc", raconte-
t-elle, ajoutant se sentir en sécurité dans ce
type de véhicule.

Seule contrainte pour les utilisateurs: le
trajet désiré doit pour l'instant se cantonner
à l'intérieur d'un périmètre bien défini, situé
en banlieue de Shanghai.

Dans l'atmosphère parfois anarchique de
la rue chinoise, le véhicule accélère, freine et
prend les virages avec assurance. "Votre voi-
ture a été désinfectée", "nous cédons le pas-
sage aux piétons", annonce au fil du voyage
une douce voix féminine diffusée dans l'ha-
bitacle.

Lorsqu'un camion roulant devant la
Volvo fait subitement une embardée, l'intel-
ligence artificielle freine le véhicule avec brio
et en douceur.

Le système a toutefois encore besoin de
rodage. A un stop, le freinage est si brusque
que les passagers sont légèrement projetés
vers l'avant. Et tout écart par rapport au tra-
jet prévu nécessite une intervention hu-
maine.

Mais Meng Xing, directeur général de la
conduite autonome chez DiDi Chuxing, l'as-
sure: l'intelligence artificielle "est déjà suffi-
samment au point pour gérer seule la plupart
des situations" sans besoin de toucher au vo-
lant ni aux freins.

Elon Musk, le fantasque patron de Tesla,
a assuré début juillet que le constructeur de
véhicules électriques américain parviendrait
cette année à mettre au point une voiture en-

tièrement autonome. Une affirmation remise
en cause par de nombreux analystes.

Selon Paul Lewis, responsable de re-
cherche au Eno Center for Transportation,
un organisme à but non lucratif  basé à
Washington, les compteurs sont "remis à
zéro" en termes d'attentes car la technologie
n'est pas encore au point.

"Les ingénieurs commencent à réaliser
les limites de l'intelligence artificielle" et il
reste "un long chemin" avant de pouvoir
produire une voiture 100% autonome.

Mais Xiao Jianxiong, de AutoX, vise un
déploiement "significatif" de véhicules d'ici
deux ou trois ans, malgré les obstacles régle-
mentaires et technologiques.

"C'est une question de temps et d'efforts.
Mais ça viendra", déclare-t-il.

De son côté, Baidu prévoit des centres
de tests de voitures autonomes dans une di-
zaine de villes de Chine, dont Pékin. L'entre-
prise teste par ailleurs une flotte de 45 taxis
à Changsha (centre).

Malgré le flou persistant sur cette tech-
nologie, DiDi Chuxing voit grand: un res-
ponsable de l'entreprise de VTC a déclaré en
juin vouloir gérer un million de véhicules au-
tonomes d'ici à 2030.

"Il reste 0,5% de problèmes à résoudre.
Mais on croit en l'avenir. On arrivera à four-
nir un service plus sûr que celui d'un conduc-
teur humain."
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Ingrédients
4 poivrons verts et un poivron rouge 
2 piments verts frais 
3 tomates 
4 gousses d'ail 
1/2 cuil. à café de cumin 
Sel - poivre 
Huile d'olive 
Vinaigre 
Harissa 

Préparation
Laver vos légumes et les disposer sur une plaque allant au four (éplucher l'ail)
les faire griller th 6 pendant environ 30 minutes, surveillez la cuisson
Enlever la peau, épépiner, et couper en petits dés.
Arroser d'huile d'olive, ajouter un peu de harissa, vinaigre et cumin et mettre au réfrigé-

rateur.

Salade mechouia
La première population sauvage de castors

en Angleterre depuis 400 ans va pouvoir
rester dans l'Otter, une rivière du Devon

(sud-ouest), a annoncé jeudi le gouvernement
britannique, réjouissant certains amis de la nature
mais inquiétant les pêcheurs.

Selon Peter Burgess, responsable de l'orga-
nisme local chargé de la préservation de la vie
sauvage, le Devon Wildlife Trust, il s'agit de la
décision la plus marquante en la matière "pour
une génération".

"Les castors sont les ingénieurs de la nature
et ont une capacité inégalée pour insuffler une
nouvelle vie à nos rivières et à nos zones hu-
mides. Leurs bienfaits se feront sentir dans l'en-
semble de nos campagnes, par la faune et les
hommes", a-t-il souligné.

Chassés pour leur fourrure, leur viande et
leurs glandes produisant une sécrétion huileuse
odorante, le castoréum, utilisée pour produire
des arômes alimentaires, ces bâtisseurs avaient
disparu des rivières britanniques.

Après la découverte d'une famille en 2013 et
un programme de réintroduction en 2015, 15 fa-
milles ont désormais élu domicile dans le cours
d'eau. Les rongeurs, exclusivement végétariens
et qui peuvent peser jusqu'à 20 kilos, y ont bâti
28 barrages.

Une étude menée sur cinq ans par l'Univer-
sité d'Exeter a mis en évidence les vertus de la
présence des castors pour améliorer biodiversité
et qualité de l'eau, mais aussi lutter contre les
inondations. Ils représentent également un inté-
rêt pour le tissu économique local grâce au tou-
risme.

De son côté, l'association des pêcheurs,
selon laquelle les castors ont à l'origine été intro-
duits "illégalement", a dénoncé l'empressement
du gouvernement à les autoriser à rester.

Selon Mark Owen, responsable eau douce
au sein de l'Angling Trust, "de sérieuses inquié-
tudes demeurent" sur l'impact de la présence des
castors sur "des espèces de poissons migrateurs
protégés, telles que le saumon et la truite de
mer".

"Nous sommes déçus" que le gouverne-
ment "n'ait pas attendu notre rapport avant de
prendre cette décision", a-t-il ajouté, déplorant
que le ministère "ait décidé de favoriser une es-
pèce introduite par rapport à des espèces déjà
présentes et qui ont désespérément besoin d'être
davantage protégées".

Des programmes de réintroduction existent
également dans le sud de l'Angleterre ou encore
en Ecosse.

Le retour des castors 


